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PRÉFACE 

i 

t 

^ Aussitôt que la tenue d'un Congrès ouvrier à 

^ Paris fut décidée, les prolétaires positivistes 

du département de la Seine résolurent d'y 

prendre part et d'y traiter quelques-unes des 

questions soumises à cette assemblée. 

Mais, vu le manque de temps et le grand 
nombre d'orateurs inscrits, un seul d'entre eux 
a pu lire son travail devant le Congrès. 

Pour cette raison et d'autres encore que nous 
allons énoncer, nous avons cru convenable de 
porter le tout à la connaissance du public. 

Notre première raison est qu'ayant traité au 
point de vue positiviste ou par application de 
la doctrine d'Auguste Comte chacune des ques- 
tions que nous avions choisies, nous nous som- 
mes trouvés en opposition plus ou moins pro- 
noncée avec Tesprit manifesté par le Congrès 
sur les mêmes points et que nous avons été 
conduits à proposer des conclusions assez dif- 
férentes de celles qu'il a aàm\^^^. 

Ce fait n'étonnera sans doxxXa «asssxsi^^ ^^ 
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qui connaissent la différence fondamentale qui 
existe entre les principes de la philosophie po- 
sitive et ceux de la philosophie métaphysique, 
qui sont acceptés et presque seuls admis par 
les esprits actifs du prolétariat. 

Le contraire eût été surprenant, c'est-à-dire 
qu'avec un point de départ aussi opposé, on ar- 
rivât à des conclusions identiques. 

Ainsi, tandis que la presque unanimité des 
membres du Congrès a conclu à l'enseignement 
professionnel, à l'association coopérative, à la 
représentation directe des ouvriers au Parle- 
ment, comme solutions du problème de l'édu- 
cation, de la question sociale et du problème 
politique, nous avons déconseillé les deux pre- 
miers procédés comme insuffisants ou même 
nuisibles, nous avons montré ce qu'il y avait 
d'illusoire dans le dernier, et nous leur en avons 
substitué d'autres qui nous semblent mieux ap- 
propriés, comme l'apprentissage réel à Vatelier 
combiné avec l'instruction intégrale ou ency- 
clopédique pour les deux sexes à Vécole, comme 
la fixation précise des bornes dans lesquelles 
doit s'exercer le pouvoir politique, l'essentiel, 
pour fonder la vraie République, étant de sa- 
voir, non pas précisément qui possédera le 
pouvoir, mais bien commeQt le pouvoir devra 
être employé ; comme enfin la constitution d'as- 
sociations de résistance ou unions de métiers, 
organisant avec rappui de l'opinion publique 



une meilleure production et une répartition 
plus équitable de la richesse. 

Mais, s'ensuit-il que par ces divergences le 
Positivisme aille à rencontre des aspirations lé- 
gitimes des travailleurs et de tous les hommes 
avancés vers Tamélioration indispensable du 
sort du plus grand nombre et vers le progrès 
général de la société ? 

Non; et il suffit de comparer le but où tend 
manifestement cette doctrine avec celui que 
poursuit la Révolution, pour s'apercevoir qu'il 
est identique, sinon plus parfait et plus élevé. 
Les moyens seuls diffèrent. 

Des deux côtés, c'est l'amélioration constante 
de la nature de Thomme et de sa situation ter- 
restre et sociale qui est recherchée. 

Seulement, la doctrine métaphysique met aux 
mains de ses partisans, Révolutionnaires et Dé- 
mocrates, des principes qui doivent leur nais- 
sance à de bons sentiments sans doute, mais 
dont la réalité ne peut pas être démontrée et 
qui sont tout aussi imaginaires que les principes 
théologiques et monarchiques. A la soumission 
aux volontés divines ou royales considérées 
comme infaillibles, elle oppose l'infaillibilité, 
rindépendance absolue de l'individu à Tégard 
du monde et de la société. A l'inégalité des 
classes et à l'autorité exagérée accordée à cer- 
taines situations, elle oppose Té^aliti^ dft& %«îa.% 
et des indindua et réqui\a\eTic^ ài^lQvskRîôka^NS»' 
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articles de foi démocratique que les prolétaires 
acceptent aujourd'hui comme ils acceptaient 
dans le passé les articles de foi théologique, 
sans se donner la peine d'aller aux preuves. 

Pour appliquer ces principes aux choses po- 
litiques et sociales, la doctrine métaphysique ou 
révolutionnaire préconise une méthode ; la sou- 
veraineté continue et universelle de l'individu 
ou le suffrage universel appliqué partout et à 
tout moment à la politique, à l'administra tion, 
à la guerre, à l'industrie, à la vie privée comme 
à la vie publique. 

Est-il tenu compte de l'organisation naturelle 
des sociétés et de leur développement normal ? 
Aucunement. 

Ce sont des volontés arbitraires qui se sub- 
stituent à d'autres volontés arbitraires. 

Au contraire, la philosophie positive ou phi- 
losophie des sciences repousse et Tarbitrairc 
divin et l'arbitraire humain, qu'il vienne d'un 
individu ou de la collectivité. Elle tient compte 
des aspirations générales, mais elle les examine. 
Elle n'imagine point, mais constate les condi- 
tions réelles, nécessaires de la vie sociale aussi 
bien que l'état du monde extérieur. De même 
que nous sommes impuissants pour changer la 
forme de la terre ou l'ordre des saisons et que 
notre action se réduit à tirer le meilleur parti 
possible de ce qui est, de même, dans l'ordre 
/?o}}t}que et social, le gouvernement, la famille, 
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la propriété, la religion, le langage, etc., sont 
soumis à des lois naturelles, suivent une direc- 
tion qui peut quelquefois n*être pas conforme à 
nos désirs, et notre action n'est efficace qu'au- 
tant qu'elle se prononce dans le sens du progrès 
naturel de la société. C'est par l'observation 
seule que la philosophie positive est arrivée à 
connaître la marche du progrès humain et à 
établir les moyens de l'accélérer. 

C'est ainsi que, pour en revenir au Congrès 
ouvrier de Paris, les Positivistes, considérant que 
les principales fonctions de la femme sont celles 
de mère, d'éducatrice et de ménagère; consi- 
dérant que la femme est la pierre angulaire de 
la famille, base elle-même de la société, émet- 
tent Topinion que la femme doit être dispensée 
du travail extérieur ou industriel, cesser d'être 
ouvrière à proprement parler et se trouver nour- 
rie par le travail de l'homme, d'après un salaire 
suffisamment rémunérateur. L'entretien de la 
famille doit incomber à son chef. 

C'est ainsi, quant à l'instruction, l'apprentis- 
sage et l'enseignement professionnel, que les 
Positivistes veulent accorder une plus large 
place dans l'instruction primaire à l'étude des 
beaux-arts et des langues vivantes et établir, 
concurremment à l'apprentissage réel d'un mé- 
tier à l'atelier, un vaste enseignement abstrait, 
encyclopédique ou intégral, libre e\.^^^x»^.^'«va 
les deux sexes, allant de \a malVvtoi^^Cxoîfi^ '^^^ 
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morale, en passant par l'astronomie, la physi- 
que, la chimie, la biologie et la sociologie (i); 
enseignement indispensable aujourd'hui et seul 
capable de faire des hommes intellectuellement 
émancipés et des citoyens fermes, actifs et cou- 
rageux, connaissant et pratiquant leurs devoirs 
envers eux-mêmes, envers la famille, la patrie 
et l'Humanité. 

Et qu'on ne nous reproche pas de vouloir 
faire de chaque prolétaire un savant I II est né- 
cessaire de donner à tous une conception scien- 
tifique du monde et de l'homme, puisque tous 
nous sommes d'accord pour repousser toute ex- 
plication par Dieu, relégué dans les hypothèses 
indémontrables. 

C'est ainsi encore que le Positivisme regarde 
la présence d'un plus ou moins grand nombre 
de prolétaires dans le Sénat ou même dans la 
Chambre des députés comme une solution po- 
litique insuffisante et illusoire, et qu'il met 
au-dessus de l'action gouvernementale directe 
l'influence permanente, générale et finalement 
victorieuse de l'opinion que le peuple est iné- 
vitablement appelé à exercer, surtout dans le 
régime électif. 

La condition du prolétariat développant en 
lui les sentiments généreux et lui procurant le 
loisir intellectuel nécessaire, le rend plus ca- 

(^V Singulière manière d'opprimer le pto\4t8~"' 
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/Eble d'apprécier, de juger la conduite de ses 
fonctionnaires et de leur imposer une respon- 
sabilité effective. 

C'est ainsi, enfin, que le Positivisme repousse 
Tassociation coopérative sous toutes ses formes 
comme moyen de régler la production, la ré- 
partition, la possession et la transmission de la 
richesse (terres, maisons, outillage, numé- 
raire, etc.). Il conserve en l'améliorant, c'est- 
à-dire en lui donnant partout et toujours une 
haute destination sociale (1), l'organisation 
spontanée de l'industrie moderne. Il admet 
l'appropriation personnelle des capitaux, mais 
avec des devoirs publics précis, et il reconnaît 
comme légitime et nécessah'e la division des 
travailleurs en entrepreneurs dirigeant et en 
ouvriers exécutant, mais avec des obligations 
et des responsabilités réciproques. 

Il n'admet donc, dans toutes les modifica- 
tions proposées par le socialisme métaphysique, 
que les sociétés d'entente et de résistance, 
comme les syndicats corporatifs de patrons et 
d'ouvriers, pour lesquels il demande la plus 
grande liberté. 

« Doctrine de raison et d'affranchissement, 
le Positivisme ne recherche partout que le con- 

(1) Voir le Positivisme et VÈconomie politique^ 
par M. P. Laffitte (Paria, i%"l^, g^v^t. V .^^c&5C5w,^^- 
teur, 5$bia, quai des GTaiidft-K\x%viS^NI\xv»>^^»"^^^^^ 
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sentement réfléchi et volontaire ; il n'entend 
agir que par démonstration et persuasion, sans 
rien imposer. 

» C'est pour cela qu'il demande seulement 
pour la réorganisation industrielle, comme pour 
la réforme de l'enseignement, par exemple, 
l'abstention de l'État, le droit commun, l'aboli- 
tion des lois d'exception, la liberté. 

» Sa critique des solutions socialistes n'est 
donc que dogmatique, contre les principes et 
les tendances qu'il croit erronés, mais sans en 
jamais vouloir empêcher ni même gêner l'ex- 
périmentation. 

» Les Positivistes regardent comme légitime 
pour tous les temps rétablissement des sociétés 
de résistance, en tant que moyens de limiter 
les empiétements du capital, mais ils refusent 
de considérer les tentatives associationistes 
quelconques comme étant le véritable aboutis- 
sant du problème social (1). » 

Il est donc souverainement injuste de préten- 
dre, comme le font les journaux démocratiques, 
que le Positivisme, parce qu'il n'accepte pas, en 
pratique, les solutions des Socialistes actuels 
(quoiqu'il reconnaisse, en principe, le bien fondé 
de la plupart de leurs revendications), et parce 
qu'il regarde comme étant en partie chimérique 

fO Le Positivisme et t Économie politique^ 
pas-es 33-34. 
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ce qu'ils espèrent de Tassociation, ne soit 
qu'une doctrine oppressive qui, de propos dé- 
libéré, veut rétablir le despotisme antique, les 
castes et rejeter le prolétariat dans un enfer 
social sans espoir, sous la double exploitation 
des capitalistes et des prêtres, du patriciat in- 
dustriel et du sacerdoce de l'Humanité. 

La doctrine de Comte, tout en ne reconnais- 
sant dans la société moderne que des citoyens 
parfaitement semblables de nature, d'attributions 
et de besoins, est obligée de constater que la di- 
versité des aptitudes a conduit les hommes à 
exercer des professions, des fonctions différentes, 
à se partager en théoriciens et praticiens, et ceux- 
ci en entrepreneurs et ouvriers, que celle 
division des fonctions est un élément essentiel 
du progrès, et elle est amenée à rechercher, à pré- 
ciser les rapports de ces fonctions les unes avec 
les autres, pour assurer le concours de toutes 
vers le bien général, en leur conservant une 
indépendance propre. 

Elle consacre, par conséquent, pour chacun et 
pour tous, la nécessité de la satisfaction pleine 
et entière des besoins matériels (nutrition, do- 
micile, vêtement, repos, etc.), de même que 
le loisir actif indispensable à la préparation de 
la vie publique (instruction, éducation) et à son 
exercice (accomplissement des devoirs civiques 
et politiques). — Est-ce là rétablir les castftSi*l 

Est-ce rétabiir les castes, (\w^ àft ôa\sî«sA^ 
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avec tous les hommes de progrès la séparation 
complète des théoriciens et des praticiens, du 
spirituel et du temporel, de l'Église et de TÉ- 
tat, par l'indépendance formelle et systémati- 
que de ces deux pouvoirs sociaux Tun envers 
l'autre? 

Est-ce vouloir rétablir les castes, que de 
désirer rétablissement réel d'une opinion pu- 
blique, ayant sa base dans l'immense classe des 
prolétaires et des femmes, ayant une influence 
considérable par sa masse et ses lumières pui- 
sées dans l'enseignement dont nous avons parlé 
plus haut et s' exerçant sur to\is les actes de la 
direction religieuse et politique d'une société 
essentiellement civile et industrielle ? 

Est-ce rétablir le despotisme antique, que 
d'exiger des membres du pouvoir enseignant ou 
théorique, du sacerdoce en un mot, le renonce- 
ment formel à toute fonction politique, comme 
à la possession ou à Tadministration de la ri- 
chesse ? 

A qui fera-t-on croire qu'un tel pouvoir, dé- 
pourvu de force matérielle, commandement ou 
fortune, ne pouvant agir que par démonstra- 
tion et persuasion et n'ayant d'autorité que par 
l'approbation populaire, puisse jamais exercer 
une oppression durable sur les autres classes? 

Qu'est-ce qu'une caste? Une classe fermée 

dont les fonctions se transmettent par l'héré- 

d/ié. Or, le Positivisme a tellement en vue de 
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rétablir les castes, qu'il demandera, en temps 
opportmi, l'abrogation de celles de nos lois ci- 
viles qui conservent un dernier vestige de cette 
institution. 

La richesse étant sociale dans sa source et 
devant Têtre dans son emploi, nous considé- 
rons le détenteur du capital comme un admi- 
nistrateur d'une partie de la fortune publique, 
comme un fonctionnaire social. Nous demaiide- 
rons donc pour le chef industriel ou agricole 
régénéré le droit de transmettre sa fortune à 
celui qu'il jugera le plus capable de la mieux 
faire valoir dans l'intérêt public, et cela, même 
en dehors de sa famille, quand il en jugera les 
membres bons seulement à consommer et à 
gaspiller. Donc, aucune classe fermée, ni celle 
des philosophes ou prêtres de l'Humanité, ni 
celle des capitalistes et fabricants, ou patri- 
ciens industriels ; les prolétaires auront un libre 
accès à toutes ces fonctions, et, selon la prévi- 
sion de Comte lui-même, la première se recru- 
tera en grande majorité dans leurs rangs. La 
gratuité de l'enseignement encyclopédique leur 
permettra de développer pleinement leurs ap- 
titudes intellectuelles et facilitera leur passage 
dans la classe philosophique lorsque, d'après 
des épreuves toujours publiques, ils auront paru 
rempUr les difficiles conditions scientifiques et 
morales qui sont nécessaires à 1 exercice <i<^ 
cette énùnente fonction. 
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force est donc de recounaSlre que le Posili- 
visme manque absolument de In condition ex- 
presse «t fondamentale qui constitue le régime 
des castes , l'iiérédité des fonctions et la domi- 
nation religieuse et politique de la caste sacer- 
dotale par la confusion des pouvoirs spirituel 
et temporel. 

Mais si les Positivistes repoussent l'ingérence 
de l'État dans les questions sociales, leurs dé- 
tracteurs ont un penchant très-décidé, tout en 
les accusant de tliêocratie, à u'employer que 
des procédés despotiques. 

Suivant les errements de la dérunto Assem- 
blée de Versailles décréUut la sobriété, i 
de conliance que dans les progrès accompli; 
l'aide du gendarme. Même duos les questi^ 
intellectuelles et morales, c'est toujours 
lois qu'il leur faut pour obliger les honun^ 
faire leur devoir. 

El que de contradictions! Un jour ils demi 
dont l'absence complote ou l'elTacementdu ^ 
VBinement; le lendemain, le progrès est o 
promis s'ils n'ont t leur disposition tout iw 
arsenal de lois nouvelles : loi suc l'instruction 
primaire obligatoire; loi sur les contrats d'ap- 
prenlissago, etc., et les mfimcs qui parlent de 
) fraternité des peuples demandent une éducation 
nationale également obligatoire, et, à côté par- 
leront autonomie des communes, autonomie ^i 
i 'individu. J^| 
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II ne faut donc pas une mince audace (car 
rignorance, ici, n'est pas admissible) à ceux qui 
s'en vont répétant, dans une inteation plus fa- 
cile à deviner qu'à estimer, que le a Comtisme » 
vient rétablir la théocratie I Aussi protestons- 
nous de toute notre force contre de semblables 
calomnies et engageons-nous nos camarades 
ouvriers à se montrer moins confiants à Tégard 
de ces manœuvres déloyales. Pas plus qu'eux 
nous ne sommes résignés aux imperfections 
actuelles de notre situation; mais, désireux 
d'éviter de nouvelles crises sociales, nous pré- 
férons les modifications pacifiques, persistantes, 
lentes, mais sûres, aux agitations dangereuses 
que Ton appelle à tort de Vaction et qui, en fin 
de compte, ne produisent que des découragés 
et des désespérés, des sceptiques et des révoltés. 

L'instant est grave. Déchirée, affaiblie au 
dedans par des divergences de plus en plus 
grandes d'opinions et d'intérêts, la France est 
menacée au dehors par des haines et des con- 
voitises insatiables, et la Démocratie n'a pu 
jusqu'ici rétablir dans les idées et les senti- 
ments l'unité qui en est depuis si longtemps 
I^oscrite et qui doit y rentrer bientôt sous 
peine de dissolution de la patrie. 

Est-ce donc le moment pour le peuple de Pa- 
ris et des villes de France de condamner sans 
examen, sur la foi d'imputatioi^ m^Ti^^Ti^^^^., 
d'après des préjugés et des ;)Sit\^%ÛÀ!^*§» «;:<%^\^^^<% 
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un système inspiré par le plus ardent amour de 
l'Humanité, basé sur l'ensemble des sciences, 
répondant aux besoins les plus criants comme 
aux aspirations les plus délicates et les plus 
magnanimes, et qui peut être appelé, nous le 
croyons fermement, à faire le salut du genre 
humain. 

Emile LAPORTE, ouvrier mécanicien, rue 
Vanneau, 80. Fabien MAGNIN, ouvrier 
menuisier, rue du Faubourg-du-Tem- 
ple, 19. Isidore FINANCE, ouvrier pein- 
tre en bâtiments, rue du Roi-de-Sicile, 36. 
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DISCOURS 

SUR 

L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

PAR 

EMILE LAPORTE 

ODV&IX& MiCAMICISN (1). 



Citoyens , 

Bien que le mot d^enseigaement profes- 
sionnel se trouve aujourd'hui dans toutes 
les bouches, il faut avouer, cependant , 
qu'il n'est pas encore assez défini et pré- 
cisé pour que tous y voient une même 
chose. Cet enseignement s'adresse à la 
classe des travailleurs en général ; mais, 
suivant les cas et surtout suivant qu'il est 
distribué par l'État, les villes ou les parti- 
culiers, il s'adresse à des groupes différents 
et n'est pas partout identique. Tandis que 

(1) Ce discours n'a pas été prononcé au Congrès 
même, mais seulement lu devant la quatrième 
commission^ celle de rEnaei^envKViX.^ ^W!&. \^ ^- 
iojen L&portû faisait partie. 
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l'État et les villes qui ont fondé certainea 
écoles, dites professioimelles, cherchent à 
former principalement des directeurs d'a- 
teiier et des contre -maîtres, les particu- 
liers, plus ou moins groupés, qui ont fondé 
de semblables institutions, ont eu surtout 
pour but de former le travailleur même, 
c'est-à-dire l'élément industriel le plus sim- 
ple. De là, quoique portant un même nom, 
une légère différence dans l'enseignement 
distribué dans ces divers établissements. 
Celui qui a pour destination de former des 
contre-mattres est plus général et plus 
étendu dans son programme théorique et 
pratique que celui qui ne vise qu'à former 
de simples ouvriers. L'un fera passer son 
élève successivement dans tous les ateliers 
que comportent plusieurs professions voi- 
sines, et lut donnera la somme de notions 
théoriques que demande chacune d'elles. 
L'autre, au contraire, confinera le sien 
dans l'atelier où il sera tout d'abord entré, 
et se bornera, théoriquement, à lui ap- 
prendre ce dont son intelligence aura be- 
soin pour diriger convenablement son bras. 
En réalité, la différence qui existe entre 
ces deux sortes d'easeignement estçlutôt 
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dans le degré que dans la substance même 
les matières enseignées. En dehors de la 
partie pratique proprement dite , et qui 
Bst naturellement aussi variable que l'in- 
iustrie elle-même, les programmes portent 
assez uniformément sur les éléments des 
mathématiques : arithmétique, algèbre et 
géométrie élémentaire, géométrie descrip- 
tive, trigonométrie, et sur les premières 
notions de physique et de chimie. Dans 
celles de ces écoles qui poussent plus loin 
leurs élèves , on rencontre quelquefois un 
cours de géométrie analytique, complément 
du cours de mathématiques, et un cours 
sur les notions les plus simples d'histoire 
naturelle. Secondairement, on voit figurer 
sur ces programmes un cours d'histoire et 
de géographie. Mais il est facile de voir 
que ceux qui dirigent un tel enseignement 
rayeraient volontiers de tels cours de leur 
programme, pour n'y laisser figurer que les 
notions les plus élémentaires des mathé- 
matiques, de la physique et de la chimie, 
qui seules semblent avoir pour l'industrie 
et pour Touvrier un intérêt vraiment im- 
médiat. 
En somme, que chieîdQLçA-otL WsrcùKt 




par un semblable enseigoement? Quel est 
le but avoué de ceux qui l'ont institué et 
le dirigent? Personne ne me contredira si 
je dis qu'il est ici uniquement question 
de faire un ouvrier travaillant à la fois plus 
vite et mieux, un ouvrier qui rapporte da- 
vantage à l'industrie qu'il sert et qui, ea 
échange, le fait vivre. Quant à s'inquiéter 
de celui qui va être un homme et qui sera 
bientôt chef de famille et citoyen, l'école 
professionnelle n'en a que faire et croit 
avoir assez travaillé pour la société et l'in- 
dividu si elle a livré à l'une un ouvrier 
plus parfait, si elle a mis entre les mains 
de l'autre une arme qui le protégera mieux 
dans la lutte pour l'existence. Certains es- 
timent peut-être, même parmi nous, qu'un 
tel enseignement doit suffire de nos jours 
au prolétaire et qu'il est superflu de de- 
mander mieux. Pour nous, quand iien 
même il ne serait pas douteux que cet en- 
seignement noua aiderait à vivre moins 
précairement qu'aujourd'hui, nous serions 
d'avis qu'il n'est pas seulement insuffisant, 
mais qu'il est encore dangereux, par cela 
seul qu'il tourne tous les efforts du jeune 
homme vers la production matérielle et ne 
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tient aucun compte d'aspirations plus éle- 
vées. 

Pour être convaincu de cette insuffisance 
et de ce danger, il suffirait, ce nous sem- 
ble, de considérer la situation actuelle du 
prolétariat et l'écart immense qui le sépare 
encore, je ne dirai pas d'une existence heu- 
reuse, mais d'une existence tolérable. Mais, 
outre que l'on pourrait m'accuser d'appor- 
ter ici de vaines récriminations, qui ne 
sont point dans ma pensée, je crois qu'il 
est parfaitement inutile de retracer le ta- 
bleau de leur situation matérielle aux yeux 
de ceux qui la supportent. Je me conten- 
terai de demander en quoi renseignement 
dit professionnel nous aidera jamais à sor- 
tir d'un état si défectueux. Je ne conteste 
pas que le petit nombre de ceux qui en bé- 
néficient aujourd'hui n'en retire peut-être 
quelque avantage ; mieux préparés pour la 
lutte, ils se font plus facilement leur place 
au soleil et rencqntrent certainement dans 
l'existence industrielle moins de chômages 
et des salaires plus élevés. Mais que de- 
viendront de tels avantages lorsque les dé- 
sirs de quelques-uns seront aç.cA\xsL^\îa» ^ 
gue toute la jeunea^ô TgtoYfeX:^»^^ e^w^'^ 
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dans l'école professionnelle, fera preuve 
d'une même habileté? Évidemment l'équi- 
libre sera rétabli et le nouvel état de choses 
ne profitera qu'aux patrons, qui trouveront 
désormais des ouvriers plus habiles à meil- 
leur marché, puisqu'ils n'auront plus à 
élever le salaire en faveur de quelques in- 
dividualités mieux exercées. 

Ainsi, loin d'être pour la classe ouvrière 
la source d'aucun progrès matériel , l'en- 
seignement professionnel ne tournerait 
finalement qu'à son préjudice et n'aurait 
d'autre résultat que d'améliorer la produc- 
tion sans améliorer le sort du producteur. 
Évidemment , là n'est point le but que se 
proposent ceux qui, dans le prolétariat, ré- 
clament le développement de l'enseigne- 
ment professionnel. Comprenant fort bien 
que le défaut d'instruction n'est pas pour le 
travailleur un obstacle moindre que celui 
de capital matériel, s'ils se sont adressés , 
pour conjurer le mal, à l'enseignement 
professionnel, c'est très-certainement faute 
de trouver mieux, et sans s'apercevoir as- 
sez, à mon avis, que le remède n'était pas 
lui-même sans péril. 

Avant de rechercher ensemble par quel 
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enseignement il convient de remplacer ce- 
lui que nous trouvons si défectueux, il ne 
serait pas inutile peut-être de nous de- 
mander, au préalable, ce que nous pou- 
vons au juste attendre de l'instruction, 
chose qui n'est pas claire pour tout le 
monde. 

Beaucoup ont une tendance à croire que 
l'instruction est, par elle-même, une for- 
tune ; on dit volontiers que Thomme in- 
struit porte sa fortune avec lui; je parle, 
bien entendu, d'une grande instruction. Ce- 
pendant, je ferai observer ici ce que je 
viens de faire observer à propos de cette 
instruction réduite que l'on a qualifiée de 
professionnelle, c'est que, du jour où cette 
instruction, si libéralement donnée qu'elle 
soit, s'étendra à tous, il n'y aura plus d'a- 
vantage pour personne. Dans l'état actuel, 
assurément, l'homme instruit aune avance 
considérable sur ses semblables ; mais c'est 
que les hommes instruits sont relativement 
peu nombreux, et que les fonctions les 
plus rémunératrices , celles qui réclament 
certaines aptitudes, manquent plus ou 
moins de candidats pour les remplir. Sup- 
posez que^ du jour au loadomràiA^TSi^^^ 



des prolétaires possède l'instruction la plus 
étendue, une inatruction que la bourgeoi- 
sie elle-même ne possède pas, croyez- 
vous que, par cela seul, notre situation 
matérielle ae trouvera modifiée ? En aucune 
façon. Les fonctions supérieures n'exige- 
ront jamais qu'un petit nombre d'indivi- 
dus, quel que soit le nombre des aspirants, 
et l'instruction, qui est aujourd'hui un 
avantage très-sérieux, cessera de l'être dès 
qu'elle ne sera plus le privilège de quel- 
ques-uns. 

Ce n'est donc pas pour le bénéfice di- 
rect, immédiat, actuel, que nous pouvons 
en retirer, que nous devons réclamer l'in- 
struction. Nous no devons y voir qu'un 
instrument de progrès intellectuel et de 
progrès moral , et il faut, pour le moment, 
laisser de côté tout espoir que nous pou- 
vons en obtenir un profit matériel quel- 
conque. Celui-là viendra en son temps; 
mais il ne sera jamais qu'une conséquence 
du progrès intellectuel et moral que noua 
aurons accompli. 

Je m'explique. 

Ce qui fait l'abaissement de notre posi- 
tion viS'à-vis des autres clasees et vis-à-vis 
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de nos patrons, ce n'est pas, croyez-le bien, 
notre infériorité pratique ; dàr, au point de 
vue du métier, beaucoup de nous valent 
autant et quelquefois même valent mieux 
que ceux dont [ils sont les subordonnés. 
Je n'en veux pour preuve que les nom- 
breux exemples d'ouvriers qui ont suc- 
cédé à leurs patrons et ont parfois relevé 
des industries à demi ruinées. Aussi au- 
rions-nous beau travailler à notre perfec- 
tionnement professionnel, que nous n'ar- 
riverions pas encore à cette égalité si dési- 
rable. Ce qui fait notre infériorité (je crois 
que ceux qui m'écoutent sauront entendre 
toutes les vérités, si ennuyeuses qu'elles 
soient), c'est, avant tout, ce que nous pos- 
sédons en moins du côté de cette culture 
intellectuelle, qui s'étend à tout ce qui 
existe en dehors de la profession propre- 
ment dite. Sortis de notre métier, pour la 
plupart, nous ne savons plus rien. La 
moindre objection dans une discussion 
nous déroute ; il nous arrive sans cesse de 
proposer l'impossible, parce que notre igno- 
rance des choses ne nous permet pas de 
distinguer ce qui est possible de ce qui ne 
Test pas; nous nous entidioïi^ ôî\^fe,^^^- 
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vices, et nous adressons notre h( 
utres, qui ont été nos plus zélés 
teurs. Sur toutes les questions qu 
ent à la politique et à Téconomie se 
)us sommes, par notre défaut d' 
ence, à la merci du premier venu, 
os adversaires nous traitent-ils c 
es enfants et se rient-ils de nos ( 
[ous sommes pour eux des êtres d 
ubalterne, avec qui il ne convient 
)as de discuter. 

Supposez, au contraire, que n< 

quérions, par une culture plus é 

une connaissance plus parfaite dei 

«--.««o^Tûcs Hp. la vie, de la ' 
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travail et rorganisation de la richesse, nous 
sachions enfin démêler ce qu'il y a de vrai 
ou de faux dans les arguments de nos 
contradicteurs et n'apporter toujours que 
des propositions raisonnables; supposez 
tout cela, et croyez-vous que nos rap- 
ports avec les autres classes et avec nos 
patrons ne se trouveront pas par là même 
singulièrement modifiés? Que restera-t-il 
donc qui nous distingue encore? Une dif- 
férence de fortune. L'homme n'est pas un 
animal tellement méprisable que quelques 
écus de plus ou de moins puissent séparer 
deux êtres intellectuellement égaux. Sous 
Tinfluence d'une éducation identique, nous 
verrons s'établir des liens que nous pou- 
vons à peine soupçonner aujourd'hui. En 
tout cas, nos chefs apprendront qu'ils n'ont 
plus affaire à des enfants. 

Le jour où le patron trouvera devant lui 
des ouvriers véritablement instruits, il sen- 
tira toutde suite que des manières capricieu- 
ses ou violentes ne peuvent que lui enlever 
le respect de ceux qu'il emploie, et il s'étu- 
diera de plus en plus à légitimer la supé- 
riorité naturelle que lui donne la fortvix^a.^ 
et, par suite, le commandemeaX.^ ^«:t \^ 
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combe à chacun, n'hésiteraient p{ 
ceux qui auraient forfoit à ces de^ 
seraient rendus coupables de lès 
Par une réaction toute naturelle, 
instruit fera que le patron vou 
struire à son tour, s'il n'a reçu q 
struction superficieUe ou insuffi, 
même l'ouvrier moralisé morali 
qui l'emploie, et, par cela seul 
montrera plus fidèle, plus exact, 
voué, il forcera son chef à faire ] 
plus de justice, de plus de bien^ 
de plus de bonté. 

Qu'on ne dise pas que le tal 
nous présentons ici d'un »vp.nir 
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sur sa destinée ; et, d'autre part, pouvons- 
nous croire qu'un seul de nos patrons re- 
fuserait de changer de manière d'être à 
notre égard le jour où le prolétariat appa- 
raîtrait ainsi modifié ? Ce serait à penser 
qu'il n'y a aucun fonds de bienveillance 
dans la nature humaine et que les hommes 
sont faits pour vivre dans un perpétuel 
état de guerre, si l'avenir que nous avons 
mis sous vos yeux est quelque chose d'ir- 
réalisable et de chimérique. 

Toute la question se borne à examiner 
quelle sorte d'enseignement il convient 
d'ado{>ter pour obtenir un tel résultat, en 
tenant compte à la fois des matières qui 
doivent entrer dans cet enseignement et 
du temps qu'un jeune homme pris dans 
les rangs du prolétariat peut consacrer à 
le suivre. Pour nous, il n'y a sur ce point 
aucune espèce d'hésitation. Le seul ensei- 
gnement qui convienne désormais au pro- 
létaire est celui qui comprend l'ensemble 
des connaissances humaines, c'est-à-dire 
l'enseignement universel, l'enseignement 
qui a été qualifié à'intégral par quelques- 
uns. Gela nécessite quelques explications. 
n n'entre pas dans notre ]fCû&fe^^x\sscL^$«s» 
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que nous ne saurions, pour notre part, ni 
blâmer ni entraver, est celui qui consiste 
à appeler l'universalité des hommes à pui- 
ser, comme à une source banale, au trésor 
intellectuel de l'humanité. Il n'est pas dou- 
teux, on en conviendra, que les quelques 
centaines d'hommes de génie qui ont fondé 
et enrichi ce trésor n'ont point tant peiné 
durant leur vie pour la seule satisfaction 
de quelques délicats, mais bien pour le 
bonheur du genre humain tout entier. Cet 
héritage-là appartient évidemment à tous, 
et c'est le devoir étroit de notre société 
d'en faire jouir tous ses enfants. Il ne s'a- 
git point ici, qu'on le remarque bien, de 
prendre aux uns pour donner aux autres; 
la source où nous puisons est intarissable, 
9t on peut prodiguer à tout le monde sans 
rustrer personne. 
Examinons donc quelles doivent être les 
irties d*un tel enseignement. Lorsque, 
ut à l'heure, j'ai blâmé l'organisation de 
cole professionnelle, je l'ai fait, si vous 
us le rappelez, moins à cause de ce qu'on 
mseigne qu'à cause de ce qu'on n'y en- 
?ne pas. Je n'ai pas dit que les ma- 
es de son programme u'^ ^ôYs«oN.^^iùa» 
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être, mais j'ai dit surtout que. certaines 
matières indispensables , qui y devraient 
être, n'y sont pas. Il est vrai que si ces 
matières s'y trouvaient, cet enseignement 
perdrait le caractère même qui lui donne 
toute sa valeur aux yeux de ceux qui l'ont 
fondé, et ce ne serait plus l'enseignement 
professionnel. C'est précisément pour cela 
que nous repoussons cet enseignement. 

Quelles sont donc ces matières que l'é- 
cole professionnelle exclut de son pro- 
gramme et que nous jugeons, nous, si in- 
dispensables? Je supplie mes auditeurs de 
croire qu'il n'y a, dans ce que je vais ex- 
poser, aucun désir de faire ici un vain éta- 
lage scientifique, et qu'en empruntant leur 
langage à la philosophie et à la science, je 
n'ai aucunement la prétention d'être un 
philosophe ou un savant. 

Dans le système général des connais- 
sances humaines, celles de ces connais* 
sances que j'ai énumérées en parlant des 
programmes professionnels, et qui com- 
prennent la mathématique dans ses dijffé- 
rentes parties, arithmétique, algèbre, géo- 
métrie, etc., plus la physique et la chimie, 
forment une première division, à laquelle 
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on à donné le nom de cosmologie. C'est 
l'étude du monde et de ses lois, et il est 
loin de notre esprit, nous le répétons, 
de dire que cette étude n'est pas néces- 
saire; ce doit être l'inévitable début de 
toute instruction. Mais, en vérité, il ne 
suffit pas à rhomme, il ne suffit pas à cha- 
cun de nous, pour se conduire, d'avoir 
étudié les nombres avec l'arithmétique et 
l'algèbre, l'espace avec la géométrie , le 
mouvement avec la mécanique, le ciel avec 
l'astronomie, les propriétés générales des 
corps et leurs transformations spéciales 
avec la physique et la chimie; ce qui nous 
intéresse bien autrement et ce qui nous 
importe bien davantage, c'est V homme ^ 
l'homme sous son double aspect, indivi- 
duel et social. 

Jusqu'à la fin du siècle dernier, la science 
s'arrêtait là, le reste étant du ressort de la 
théologie. L'homme était considéré comme 
le maître de la terre qu'il habitait; mais 
lui-même était entre les mains de Dieu, 
dont la providence veillait sur les indivi- 
dus et les sociétés. Un demi-siècle a suffi 
pour que la science pénétrât dans ce dfôîL« 
nier domaine et s'y instaïlài, ^oxx^X^^^'osl 



àe biologie, la science qui étudie les âtres 
vivants, et qui était le préliminaire indis- 
pensable de toute découverte ultérieure, 
fut r.nnstituée par Bîuhat; et, qudqueg an- 
nées après , Auguste Conite , qu'avaient 
précédé Turgot et Condorcot, trouvait la 
loi qui régit les sociétés et fondait la so- 
cwlogte. Plus tard encore, il instituait la 
morale, c'est-à-dire la science de l'homme 
pris isolément, considéré comme individu. 
De cette époque seulement l'homme peut 
dater l'ère véritable de sa liberté. De cette 
époque seulement il est devenu le maître 
de lui-même, comme il était !e maître du 
monde, et il tient entre ses mains ses des- 
tinées. De même que son industrie dirigée 
par la science modifie la terre qu'il habite, 
de même il peut aujourd'hui, par une in- 
dustrie nouvelle et iufinimiïnt plus admi- 
rable, modifier son état social, mais sur- 
tout se modifier lui-même. La politique ne 
repose pas plus désormais sur la provi- 
dence de Dieu que la morale ne repose 
Bur sa grâce. L'on sait aujourd'hui suivant 
quelles règles les sociétés s'organisent et 
fonctionnent , et l'on connaît également 
/es lois de notre propre nature, aimante. 
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pensante et agissante. Libre à nous d'ap- 
pliquer ces lois en vue de notre améliora- 
tion matérielle, intellectuelle et morale. 
Ou je demeure dans Tillusion la plus 
profonde, ou il me paraît évident qu'entre 
toutes les classes de la société, la plus di- 
rectement intéressée à s'assimiler les dé- 
couvertes du grand penseur moderne est 
celle des prolétaires, qui, plus que toutes 
les autres, ressent le besoin de change- 
ments profonds. Considérez, en effet, où 
nous en sommes après tant de tentatives 
avortées, après tant de sacrifices inutiles, 
après tant de sang et de larmes répan- 
dus. Rappelez-vous ces anniversaires fu- 
nèbres, ces stations sanglantes où le pro- 
létariat, lui aussi, a posé sa croix : 1832, 
i848, 1871, et demandez- vous s'il ne faut 
point rejeter l'insuccès de tant d'efforts 
autant à l'absence d'idées justes, de direc- 
tion précise, en un mot de doctrine con- 
venable chez ceux qui les ont tentés, que 
sur les fureurs de la réaction. Nous ne 
nous sommes, jusqu'ici, épris que de rêves ; 
nous avons cru voir des solutions dans ce 
qui n'était que de trompeuses utopies^ et 
lorsque, battus dans le& ^^w^ÀQtU^^I^^'^- 
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figues, nous avons cherché à nous imposer 
par la violence, nous sommes tombés dans 
le sang, abandonnés par ceux-là même qui 
compatissaient à nos souffrances, mais qui 
se refusaient à accepter le remède que 
nous prétendions y apporter. Voulons- 
nous tourner éternellement dans le même 
cercle? Voulons-nous recommencer la série 
des insurrections sans but et des répres- 
sions sans merci? Non; eh bien, alors, 
cessons de nous bercer d'illusions. 

Cherchons hardiment le remède où il se 
trouve ; demandons ses lumières à la science 
sociale, et conduisons-nous d'après les lois 
qu'elle nous aura indiquées. Elle est pour 
le politique, elle peut être pour nous ce 
qu'est la biologie^ ou la science des êtres 
vivants, pour le médecin. De même que 
celle-ci, en dévoilant les conditions néces- 
saires de l'état de santé, sert au praticien 
à trouver les causes d'où procèdent les ma- 
ladies, en môme temps que le remède qui 
permet de les guérir; de même la sociolo^ 
giBy en nous découvrant les conditions nor- 
males de Texistence des sociétés, nous 
permet de reconnaître quand Tune d'elles 
est en souifrance, le point qui réclame as- 
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distance et les moyens de guérison qu'il 
convient de choisir. La sociologie nous fait 
assister à la naissance des divers systèmes 
religieux et nous fait toucher au doigt les 
causes qui les ont produits ; elle nous 
montre ce qu'a été la croyance humaine 
au début des âges et pourquoi elle n'a pu 
être autre; elle nous enseigne comment 
cette croyance s'est transformée avec l'ex- 
périence des hommes, avec les observa- 
tions qu'ils ont peu à peu accumulées. La 
sociologie nous apprend comment la pro- 
priété matérielle s'est implantée dans le 
monde, quelles modifications elle y a su- 
bies, quels motifs la rendent légitime, à 
quelle condition elle est un avantage pré- 
cieux ef non un danger pour la société. 
Enfin, par la sociologie, nous pénétrons 
dans l'organisme de tous les groupes so- 
ciaux, depuis le plus humble, qui est la 
/flfwî/fe, jusqu'au plus étendu, qui est V hu- 
manité y en passant par la tribu et par la 
patrie; nous étudions successivement les 
éléments qui les composent, et nous par- 
venons à connaître le rôle et la fonction 
de chacun d'eux. 
Mais Ja sociologie eeui^ ii& ^^x^ "^^^ 
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Bulïiaante. A côté d'elle la biologie et la 
morale doivent enlrer désormais dans tout 
programme d'éducation prolétaire; cap si 
la biologie prépare, la morale complète 
toute étude sociologique. Avant, en effet, 
d'étudier rhom)ue dans son existence bo- 
ciale, il est naturel, il est indispensable 
de le montrer dans son existence indivi- 
duelle, dont l'autre dépend. Avant de re- 
chercber suivant quelles lois se fondent 
et progT'essent les sociétés, qui, en se 
créant, n'ont eu d'abord d'autre but que 
d'aider à vivre ceux qui les composaient, 
il est nécessaire de connaître les condi- 
tions de toute vie et de tout développe- 
ment chez l'être vivant. A côté de cotta. 
utilité majeure, je n'ai pas besoin de faire 
sentir tous les services que peut nous pro- 
curer encore l'étude biologique. Sans qu'au- 
cun de nous aspire h devenir une célébrité 
médicale, cette étude cependant lui per- 
mettra de veiller sur sa santé et celle de sa 
famille avec une sollicitude plus éclairée 
qu'il ne le fait aujourd'hui. L'hygiène tire 
ses lois de la biologie, et personne n'ignore 
(le combien de maux peut nous préserver 
^oû Jiygièae convenablement dirigée. 
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J'ai dit de même que la morale n'était 
qu'un complément de la sociologie. La 
morale, en effet, a pour but d'indiquer à 
chacun les devoirs que lui impose sa fonc- 
tion sociale; mais, puisque celle-ci ne 
prend quelque précision que par l'étude 
sociologique, si cette dernière vient à faire 
défaut, la morale manque de base sérieuse 
et garde l'état vague et négatif qui carac- 
térise encore toute morale théologique. 
Réciproquement, la sociologie qui n'abou- 
tirait pas à la morale ne serait qu'un vain 
mot ou qu'un passe-temps de dilettante. 
A quoi bon, en effet, étudier jusque dans 
leurs plus intimes détails les fonctions so- 
ciales, si l'on n'en vient pas à marquer 
quels devoirs en découlent et incombent à 
chacun? 

Bien ou mal, je me suis efforcé de vous 
montrer de quelle importance était au- 
jourd'hui pour le prolétariat une étude 
exclue jusqu'ici de tous les programmes 
d'enseignement dressés à son usage, et 
combien il était inutile d'espérer une ré- 
génération quelconque si nous n'en fai- 
sions désormais le point capital de toute 
instruction populaire. 
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Il me reste maintenant à vous exposer 
comment l'exécution d'un programme 
aussi Étendu n'est pas une cliose aussi ir- 
réalisable qu'elle semble d'abord, et ce 
qu'elle exige de notre part. 

En premier lieu, ai la quantité des ma- 
tiëres qui seront insérées dans la nouveau 
programme, et qui sont réparties sous 
sept chefs différents (mathématique, as- 
tronomie, physique, chimie, biologie, so-» 
ciologio, morale), si cette quantité de ma- 
tières, dis-je, est grande, il faut bien s'imar 
giner que la fai;on de les enseigner peut 
réduire de beaucoup le temps nécessaire à 
leur étude. On pourrait s'effrayer à bon 
droit si l'on calculait le nombre d'annéea 
qu'exige une telle instruction d'après ce- 
lui que l'on emploie aujourd'hui à rece- 
^voir une instruction moitié moindre; maïs, 
l'on veut bien réfléchir que ce qu'il y a. 
plus important dans un enseignemeni 
mhlable est précisément sa généralité, 
1 conçoit facilement qu'il sera possible 
I professeur de s'abstenir d'une foule de 
lâtails qui encombrent lea leçons actuel- 
las, et de laisser à l'élève le soin de revenir, 
s'JiJejage atile, sur lea çointa qui l'au- 



— 43 — 

ront le plus vivement intéressé ou dont l'é- 
tude lui sera plus indispensable. A. Comte, 
Je premier qui ait réussi à embrasser com- 
plètement l'ensemble des connaissances 
humaines et à les coordonner, A. Comte 
déclare (et sa compétence sur de telles 
questions ne peut faire de doute pour per- 
sonne) que sept années, celles durant les- 
quelles se fera Tapprentissage , suffiront 
pour donner au jeune prolétaire une in- 
struction d'où rien d'essentiel ne sera 
omis. Prenant le jeune homme au mo- 
ment où celui-ci entre dans sa quator- 
zième année, il lui demande de consacrer 
à l'étude les quelques heures dont il dis- 
posera après cinq ou six heures de pré- 
sence à l'atelier ou aux champs, et, le fai- 
sant passer successivement par tous les 
degrés de la hiérarchie scientifique, il le 
rend, au bout de sept ans, au moment où 
la vie civique le réclame, plus instruit, plus 
raisonnable, en un mot plus capable de ren- 
dre service à ses semblables que ne le sont 
la majeure partie des bacheliers de l'Uni- 
versité. Il n'en fait pas un savant, remar- 
quons-le bien, mais simplement un homme 
qui a sur toutes choses de^Xwm^T^'^ ^^so»^- 
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sautes, des lumières capables de le guider 
dans toutes les circonstances de la vie. Il 
lui a remis entre les mains l'instrument 
de aa propre amélioration, de son propre 
perfectionnement. Il lui a enseigné tout ce 
qu'il lui était utile de savoir, soit comme 
ouvrier pour l'exercice de sa profession, 
aoit comme citoyen ou comme père poui 
l'accomplissement de ses devoirs domesti- 
ques ou sociaux. Toute la question se ré- 
sume donc eu ceci : Nos entants peuvent-ila, 
de quatorze à vingt et un ans, consacrer 
quelques heures tous les jours à recevoir 
cet enseignement? 

Devant Ja g^randeur du but, je ne doute 
pas que tous ne soient disposés à faire 
les sacrifices nécessaires pour y arriver, 
et surtout à poursuivre de leurs efforts 
une organisation sociale qui permette d'y 
atteindre. 

Bien que cet enseignement doive être 
donné indistinctement à toutes les classes 
de la société, sans distinction d'aucune 
sorte, sans distinction de sexe même, il 
s'adresse surtout au prolétaire, qui, dans 
l'état actuel des choses, est le plus dé- 
pouTvu de toai moyen d'instruction. Les 
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leçons devront donc avoir lieu le soir et 
être absolument gratuites, comme Ta voulu 
le philosophe qui a conçu le plan de cette 
éducation. 

Pour me résumer, j'estime que l'ensei- 
gnement professionnel, tel qu'il est insti- 
tué aujourd'hui et tel d'ailleurs qu'il peut 
être seulement institué, à moins de perdre 
son caractère officiel et de ne plus répon- 
dre à son titre, j'estime que cet enseigne- 
ment est à la fois insuffisant et dange- 
reux; insuffisant, en ce qu'il néglige ce 
qui, dans les connaissances humaines, peut 
aider principalement au relèvement maté^ 
riel, intellectuel et moral des travailleurs; 
dangereux, en ce qu'il tourne exclusive- 
ment les efforts du jeune homme vers la 
production matérielle , qui , tout impor- 
tante qu'elle soit, ne doit jamais tenir 
qu'une place secondaire dans ses multi- 
ples préoccupations. 

J'estime, en outre, que cet enseigne- 
ment défectueux doit être remplacé par un 
système d'enseignement qui embrasse l'en- 
semble des connaissances humaines et 
fasse participer le prolétaire à toutes les 
acquisitions de la science modLeitki^ ^ ^^\^^'^ 



capables de l'élever à la dignité d'hom 

de chef de famille et de citoyen, i'a 
tré, en outre, que ce qui pouvait to 
bord sembler dans un tel plan irréalisS 
ne demandait de la part des intéressés^ 
la ferme volonté do le réaliser. 

A nous maintenant, prolélairea, d'^ 
ser et de voir si, dans tout ce qui c 
le savoir humain, nous ne voulons n 
assimiler que ce qui sert surtout à perf 
tionner les produits de notre industriel 
si nous ne devons pas nous élever jus(n 
l'étude de ce qui se rapporte à la modj 
cation de l'homme et de la société. 

En ce qui concerne l'apprenti dans l 
telier, je suis convaincu que les f; 
ne tarderont pas à s'apercevoir qu'il 
plus avantageux de placer leurs t 
sous la direction d'ouvriers ayant partie 
à renseignement que je viens d'e 
que dans toutes les écoles, dites d'approïB 
tissage, que l'on propose aujourd'hui. 

Au sortir de là, et pour compléter * 
enseignement théorique et pratique, J 
jeune prolétaire devTa faire, non plus 9 
lement le tour de France, comme cela é 
eeuJ possible quand les naiious < 
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moins avancées, mais le tour d'Occident. 
C'est alors qu'il se familiarisera avec l'u- 
sage des langues européennes, dont il aura 
appris les éléments dans la période de ren- 
seignement primaire. Inspirés par une 
haute sociabilité, ces voyages, tout en per- 
fectionnant celui qui les accomplira, se- 
ront un des moyens les plus puissants pour 
réaliser ce que nous désirons tous : la fra- 
ternité universelle. 

N, B, — Pour tout ce qui concerne l'Enseigne- 
ment proprement dit^ voir à la fin du volume les 
annexes I et II. 



DISCOURS 

SUR LA 

REPRÉSENTATION DU PROLÉTARIAT 

AU PARLEMENT 

PAR 

FABIEN MA6NIN 

OUVRIKR MKMUISIBR (1). 



Citoyens, 

Sans être absolument opposé à l'accès 
des travailleurs français dans les assem- 
blées parlementaires, je suis loin de par- 
tager l'opinion d'un grand nombre de ci- 
toyens, fort honorables, qui croient que 
l'avenir dépend du nombre de législateurs 
pris dans la classe ouvrière. 

Je sais bien que cette classe peut fournir 
un grand nombre de citoyens honnêtes et 

(1) Ce discours n'a pu être prouoiLO^ ^xx CA»\ii^5!^^ 
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courageux; mais je sais aussi combien peu 
d'entre eux sont préparés aux exercices 
parlementaires. Je ne conteste pas Tutilité 
qu'il y aurait d'introduire dans les assem- 
blées des hommes nouveaux , honnêtes et 
énergiques, ne servissent-ils qu'à bien vo- 
ter, ce qui est le principal, et, à défaut de 
talents oratoires, que je ne méprise pas, 
j'apprécie fort une belle dose de bon sens, 
qui est toujours indispensable et qui fait 
souvent défaut dans les classes diri- 
geantes. 

Cependant, malgré la sagesse d'un tel 
désir, je suis loin d'attacher à ce qui pour- 
rait être fait dans ce sens une importance 
aussi grande que celle qu'un grand nom- 
bre de citoyens estimables semblent y at- 
tacher. Je vais essayer d'expliquer les mo- 
tifs qui me portent à penser ainsi, et ces 
explications seront d'autant plus sincères 
que j'ai un profond respect pour le corps 
électoral, non à cause des votes qu'il a 
émis, car il s'est trompé souvent , mais à 
cause des qualités maltresses d'activité, de 
bon sens et de moralité qui distinguent la 
très-grande majorité des citoyens qui en 
font partie. 
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Je ferai tout ce qui dépendra de moi 
pour que ces explications soient aussi com- 
plètes, aussi claires et aussi franches que 
possible, parce qu'elles s'adressent à la 
plus formidable puissance politique qui 
ait existé et que, plus une puissance est 
souveraine, plus on lui doit la vérité. 

En conséquence, je prie l'honorable as- 
semblée de me prêter sa bienveillante at- 
tention pendant quelques instants. 

D'abord je dois faire remarquer que, vu 
les nombreuses divergences d'opinion qui 
existent dans la classe ouvrière ; vu l'in- 
fluence exagérée qu'exercent encore les lé- 
gistes, les littérateurs, les journalistes qui 
se sont donné rendez-vous dans les grou- 
pes maçonniques, dont ils exploitent, à leur 
profit, la vaste organisation, combinée avec 
les puissants moyens de publicité que leur 
offre la presse ; vu enfin la désastreuse in- 
fluence qu'exercent encore sur les élections 
les classes dites dirigeantes, je dois faire 
remarquer, dis-je, que, dans de telles con- 
ditions, il est à peu près impossible de faire 
arriver dans le parlement un nombre suf- 
fisant de travailleurs pour mo4i&st ^^^i^- 
hlement la situation. 
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II pourrait même arriver que le régime 
parlementaire fût complètement usé, en 
France, avant que les travailleurs y fus- 
sent en majorité ; car, il ne faut pas se le 
dissimuler, les assemblées législatives sont 
destinées à disparaître pour se transformer 
en assemblées iinancières, dont la néces- 
sité devient chaque jour plus pressante, à 
mesure que les services publics acquièrent 
une importance plus considérable. 

Il est bon de se souvenir toujours que 
ces assemblées, soit constituantes, soit légis- 
latives, sont des institutions révolution- 
naires, propres aux époques de transfor- 
mation sociale ; c'est le procédé spontané 
au moyen duquel on élimine les autorités 
usées et décrépites en transformant les pou- 
voirs absolus en pouvoirs relatifs, plus en 
harmonie avec le génie et avec les besoins 
de populations socialement émancipées. 
Puis, quand cette transformation est faite, 
ce qui ne tardera pas pour la France, les 
assemblées politiques redeviennent des as- 
semblées financières, comme elles Tétaie»^ 
à Torigine, c'est-à-dire au moyen âge, j 
qu*à la fin du xiii® siècle. 
Permettez-moi de dire seulement mi 
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ques mots sur ravénement de nos assem^ 
blées politiques. 

Au commencement du xrv® siècle (1302), 
Philippe le Bel, qui était révolutionnaire 
à sa manière, admit le tiers état à faire 
partie des états généraux. De ce germe ré- 
volutionnaire, cinquante-six ans plus tard, 
sortit la jacquerie I Cette insurrection ex- 
trêmement énergique, mais prématurée et 
surtout entreprise avec des moyens insuf- 
fisants, fut écrasée, non sans peine, par 
les anciens pouvoirs, qui eussent peut-être 
été vaincus sans Tintervention brutale des 
mercenaires allemands. 

A partir de cette époque, ni les intentions 
révolutionnaires ni les prétentions politi- 
ques des états généraux ne purent avoir 
une influence prépondérante; cet état de 
choses dura quatre siècles , pendant les- 
quels ils purent continuer utilement leur 
rôle financier. 

Mais vers la fin du xviii® siècle, les an- 
ciens pouvoirs ayant achevé de s*user, par 
leur propre exercice, dans la lutte séculaire 
qu'ils venaient de soutenir contre Tavéne- 
ment de l'esprit moderne, le désaccord o^v 
existait entre Jeur conduite e\. V^^\.«ûàas>k5y5i^ 



— 54 — 

libérales de la société moderne ne put être 
dissimulé plus longtemps. De là les do- 
léances et les réclamations contenues dans 
les cahiers des états généraux de 1789, qui 
ne tardèrent pas à devenir des ordres. 

Gela était inévitable ; la partie active et 
éclairée de la population voyant poindre à 
rhorizon un régime social nouveau et une 
morale sociale nouvelle, il était naturel 
qu'elle demandât, comme conséquence lo- 
gique, une forme politique nouvelle. 

On comprend que la masse émancipée, 
ne pouvant se réunir pour formuler son 
programme, ait tout simplement chargé 
de ce soin les membres des états généraux 
et qu'elle les ait choisis dans cette inten- 
tion. C'est ainsi que le tiers état, sponta- 
nément placé entre le public et les pouvoirs 
dont on ne voulait plus, se trouva natu- 
rellement chargé de constituer les nou- 
veaux pouvoirs, après avoir plus ou moin? 
éliminé les anciens. 

Telle est Torigine du caractère politiqu 
de notre première assemblée, qui ne f 
pas le résultat d'un système préconçu 
mais d'un incident mémorable, vailla 
meut clos par le serment du Jeu de pau? 
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Sa haute valeur tint surtout à ce que ses 
membres avaient été nommés indépen- 
damment de toutes préoccupations parle- 
mentaires, les électeurs et les candidats 
ayant principalement en vue une sévère 
organisation des finances, coupant court à 
toute dilapidation, puis une énergique et 
profonde réforme de tous les abus de pou- 
voir, sans se préoccuper encore d'en re- 
vendiquer leur part. Il est heureux que 
la Constituante ait débuté ainsi : sa pru- 
dente réserve lui donna le temps d'user la 
résistance du vieux régime. 

Quant à la Convention, ses débuts fu- 
rent préservés du parlementarisme par la 
gravité même de la situation, qui la porta 
à confier le pouvoir au comité de Salut 
public. 

Sans doute, l'œuvre accomplie par ces 
deux assemblées fut loin d'être parfaite, 
mais l'état révolutionnaire dans lequel se 
trouvait la France ne permettait guère une 
perfection absolue de ses nouvelles institu- 
tions. 

L'œuvre était dangereuse et semblait 
impossible ; et seuls, la clairvoyance, l'é- 
nergie et le dévouement de uo^ çtv«Às» ^^- 
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volutionnaires leur permirent de faire face 
à tous les dangers au point de leur mériter 
l'admiration universelle. 

Mais si un sentiment de profonde grati- 
tude doit toujours accompagner le souve- 
nir de ces grands serviteurs de THumanité, 
il ne doit pas nous faire perdre de vue les 
fautes, les inconvénients et les dangers du 
régime parlementaire, qui, passant ina- 
perçus pendant la grande lutte, se mani- 
festèrent rapidement quand le danger fut 
passé. 

Un des plus graves dangers que les as- 
semblées parlementaires aient souvent fait 
courir aux populations est celui de la con- 
fusion des pouvoirs politique et religieux. 
C'est une faute, dit-on; en politique, mal- 
heureusement, les fautes sont des crimes. 

En effets toutes les assemblées françaises 
se sont, à un moment donné, transformées 
en conciles, et chaque fois elles ont porté 
atteinte à la liberté de conscience. 

Notamment, il en fut ainsi lorsque la 

Convention, au nom du peuple français, 

décréta la reconnaissance de TEtre suprême 

et de l'immortalité de l'âme. Ce vote coûta 

Ja vie ou la Jiberté à un grand nombrft à 
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belles et vaillantes natures ; il compromit 
la République, et tout cela pour la plus 
grande satisfaction de quelques déistes fa- 
natiques, dont l'intolérance brutale éga- 
lait l'incapacité politique. 

Sous Charles X, une assemblée tenta de 
remettre le bras séculier au service de la 
religion, par la loi du sacrilège, comme 
aux beaux jours de l'inquisition; et elle y 
réussit dans une certaine mesure, à propos 
de quelques autres lois, celle sur le travail 
du dimanche, ^ar exemple. 

Enfin, l'Assemblée de 1871 a laissé pè- 
leriner en dépit de la loi ; elle a voté une 
église au Sacré-Cœur, elle a voté la loi sur 
les aumôneries militaires, elle a voté des 
prières publiques pour la France. 

Cette tendance des assemblées à se trans- 
former en conciles provient de ce qu'elles 
se composent d'un trop grand nombre de 
littérateurs, de légistes, de prétendus sa- 
vants , la plupart échappés des jésuitiè- 
res laïques ou cléricales (car nous avons 
les deux espèces, il ne faut pas l'oublier), 
E[ui tous ont des prétentions philosophi- 
ques d'autant plus grandes qu'ils son.t^lxyîs. 
Aépourvus des connaissance ç^taifetsi^fc^ ^ 
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scientifiques sans lesquelles il ne peut ^ 
avoir aucun philosophe. 

Cette prétention extravagante de noî 
parlementaires, qui les porte à parler d( 
tout et toujours, mais surtout de ce qu'ilj 
ne savent pas, contraste singulièremen 
avec la prétention non moins extravagante 
d'empôcher le public de parler des choseî 
qu'il connaît, qui l'intéressent et dont il 
est responsable! EstH^e que l'appréciation 
du public aurait le malheur de leur dé- 
plaire ? Est-ce qu'elle les gêne , qu'ils soni 
tou j ours si prompts à en entraver l'exercice 5 

C'est que, d'instinct, les parlementairet 
ont parfaitement senti qu'ils perdraieni 
immédiatement leur prestige s'ils laissaienl 
apprécier librement leur prétentieuse e1 
inconséquente activité. 

Une des propriétés les plus bizarres et 
les plus dangereuses du régime parlemen- 
taire, c'est que, dans la plupart des votes, 
ce sont les indécis qui décident et que, 
dans tous les cas, qu'ils votent ou qu'ils 
s'abstiennent, les indécis influent considé- 
rablement sur le résultat de tous les votes. 

En eflfet, lorsqu'un nombre quelconque 
de citoyens en vient à un vote décisif, tous 
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ceux qui ont des convictions bien arrêtées 
se rangent en deux camps opposés^ ser- 
vant de base à Tensemble de l'opération, 
et qui, dans le plus grand nombre des cas, 
comme Texpérience l'a montré, sont de 
force à peu près égale. Mais il arrive aussi 
qu'entre ces deux camps il s'en forme un 
troisième , que j'appelle le camp des in- 
décis. Il se compose de gens auxquels je 
vous laisse le soin de donner des noms, 
mais qui, tous, sont gens d'afiTùt, sachant 
attendre pour prendre le vent au mieux de 
leurs intérêts, ces intérêts étant la seule 
chose sur laquelle ils ne sont jamais indécis. 
Or, c'est ce petit camp, ce sont ces pe- 
tites différences qui sont l'appoint consti- 
tutif d'où dépend la majorité de l'un ou 
de l'autre camp. Ces infimes minorités 
d'indécis sont composées de gens que l'on 
connaît quelquefois, mais qui sont toujours 
noyés dans la masse, où ils échappent à 
toute responsabilité sérieuse. Remarquons, 
en outre, que, lorsque cette minorité se. 
porte vers l'un des camps, il suffirait que 
la moitié de ses membres, plus un, chan- 
geât d'avis pour donner la victoire au 
camp adverse. 



majorité au parti réactionnaire 
sence de députés démocratei 
manqué à leur devoir. Rap 
également la minorité d*i] 
nous valut les douceurs du gi 
de combat. Si la moitié plus 
infime minorité d'indécis, c 
point de la majorité réactioi 
été moins familière avec les 
tremplin, nous aurions éch£ 
déplorable palinodie. Il est m 
que si, dans de telles circoi 
pouvait supprimer les hommes 
des deux camps, les indécis, c 
hardiment quand ils se sent( 
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les plus graves décisions peuvent être sou- 
mises à rinfluence malsaine d'une infime 
minorité d'indécis, ordinairement incon- 
nus et peut-être indignes, qui sait? sans 
que pour cela leur vote soit moins légi- 
time que celui des autres parlementaires, 
puisqu'ils sont là de par la même loi. 

Je déclare que c'est avec un profond sen- 
timent d amertume que je vois la France 
soumise à un régime qui peut si facilement 
se transformer en un ignoble traquenard, 
et j'engage fort les Démocrates à méditer 
sur ce bizarre phénomène, afin que, ne pou- 
vant le modifier de manière à le rendre 
profitable, ils s'abstiennent au moins de 
l'appliquer à toutes choses. 

Parmi les dangers que nous fait courir 
le régime parlementaire, il en est un qui 
mérite une attention toute particulière, 
tant à cause de sa gravité propre qu'à cause 
des troubles qu'il produit plus ou moins 
directement dans l'ensemble des fonctions 
sociales. Ici j'ai besoin, plus que jamais, 
de votre bienveillante et sérieuse atten- 
tion. 

Ce danger est de faire croire que voter 
soit la principale fonction ^ocÀsii^^ ojjv^ "v^^- 
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ter soit la fonction par excellence. C'est là 
une grave erreur contre laquelle il est bon 
de prémunir le public en montrant qu'il 
est une fonction sans laquelle le vote ni 
aucune autre fonction sociale ne peut être 
convenablement accompli. Cette fonction 
de premier ordre, c'est la fonction d^ap- 
prédation. 

Elle a pour but Texamen attentif de 
tous les phénomènes qui intéressent la fa- 
mille humaine et le jugement sévère, 
mais impartial, des actes quelconques de 
tous les fonctionnaires, depuis le dernier 
garde champêtre jusqu'au président de la 
République; depuis le dernier bedeau jus- 
qu'au pape; depuis le plus petit maître 
d'école jusqu'aux grands maîtres de la 
science; depuis le dernier caporal jus- 
qu'aux maréchaux de France; depuis le 
plus petit industriel jusqu'aux plus puis- 
santes compagnies. 

En conséquence, cette fonction doit être 
permanente comme le sont celles dont je 
viens de parler. Les pouvoirs accomplis- 
sent l'œuvre sociale dont ils sont toujours 
responsables devant l'opinion publique. 
^âis, de son càtéj le public aççtfeie l'eu- 
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semble de cette œuvre avant, pendant et 
après l'exécution. 

L'appréciation est donc le complément 
nécessaire de toute l'activité sociale. 

Son influence morale, sociale et politi- 
que se manifeste : 

Premièrement, par les réunions publi- 
ques,* où le simple rapprochement rend 
les hommes meilleurs; 

Deuxièmement, par la parole, dont la 
souplesse fait mieux ressortir les nuances 
ainsi que les détails de toute sérieuse ap- 
préciation; 

Troisièmement, par les affiches, qui sont 
le moyen le plus accessible, le plus bref et 
le plus civique pour faire connaître sa 
pensée; 

Quatrièmement, par les journaux, dont 
la vaste extension atteint les plus grandes 
distances ; 

Cinquièmement, parles livres, qui fixent 
et perpétuent les appréciations et permet- 
tent de leur donner l'ampleur nécessaire. 

Quoique essentiellement morale et so- 
ciale, cette fonction doit avoir sur la po- 
litique une influence prépondérante <^\. 
tendre sans cesse à dèvéîoi^^et ^\. \ tsi^'^'^- 
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User ropinion publique en l'éclairant et e 
l'exerçant. 

Cette fonction a sa source dans les reL 
tions entre familles, dans le salon, comn 
on disait au xviii° siècle, qui est le sei 
lieu, après le foyer domestique, où 1 
femmes peuvent avoir une influence pol 
tique vraiment efficace, et où Tensemb 
du savoir humain peut, par ses moindr 
détails, déterminer Taccord entre les cœu 
et les intelligences par le charme des co 
versations. Là, sous l'influence d'une d< 
licatesse supérieure et d'une grande fines 
d'esprit, les sentiments, les intelligenc 
et les caractères s'exercent, se développe] 
et se préparent à la vie publique. 

Cette fonction (l'appréciation) a l'avai 

tage de pouvoir être bien remplie par x 

nombre quelconque de citoyens, quoiqi 

tout le monde puisse et doive prendre pa 

à son accomplissement; la masse doit 

participer par sa présence, par son blâm 

par son approbation et par la propagan( 

verbale qu'elle fait pénétrer jusqu'au se; 

des plus modestes foyers, Teçortant ain 

^es résultats de cette grauie toiiçXVûXJL \\ 

^w a la source même qui \m a. dicyûsib ts 
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sance. Cette propagande à retour perma- 
nent stimule et fortifie les bons senti- 
ments^ développe Tintelligence, affermit 
les caractères et provoque de nouvelles ap- 
préciations en même temps qu'elle facilite 
l'initiative de nouveaux appréciateurs. 

Quelques instants de réflexion suffiront 
pour faire comprendre l'importance de cette 
fonction; mais, si nous la comparons à la 
principale fonction politique confiée à l'en- 
semble des citoyens, c'est-à-dire à la fonc- 
tion électorale, sa supériorité frappe tous 
les regards. 

En effet, la fonction électorale est tem- 
poraire, ou plutôt instantanée, tandis que 
Tappréciation est permanente; la fonction 
électorale est essentiellement aveugle de 
sa nature, l'appréciation libre peut seule 
lui fournir la lumière ; la fonction électo- 
rale entraine la démission des électeurs , 
l'appréciation persiste et acquiert après 
chaque élection une importance de plus en 
plus considérable. 

Après un plébiscite, la démission des 
électeurs est à long terme, sinon perpé- 
tuelle; après l'élection d'un parlemeint^ \s^ 
àérxnmon est temporaire, mm \^*^ ^^à^- 



lians la fonction élect 
toyen compte pour un, ( 
les qualités qui le distii 
font défaut, tandis que ai 
la population entière cob 
sence et par son énergie t 
rélévation de ses sentin 
temps que chaque individi 
de sa valeur intrinsèque et 
c'est le seul moyen d'uti 
forces mentales d'une popu] 
prévaloir la morale sur la j 

Par le vote, comme je Ta 
haut, ce sont toujours les i 
dent, soit qu'ils votent ou < 
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tenniner des convictions, plus ou moins 
passagères, chez une poignée d'indécis qui 
dominent toutes les décisions du fond de 
leur cupidité, de leur indifiPérence, de leur 
incapacité ou de leur couardise. Tant il 
est vrai, comme Ta dit Auguste Comte, 
que c*est toujours une minorité qui mène 
le monde, soit au bien, soit au mail 

Ajoutons que comme les indécis ne 
peuvent donner la victoire qu'à un des par- 
tis, la moitié de la peine dont ils ont été 
Toccasion a été de la peine perdue. 

Si,, en regard de ces insanités toujours 
possibles, nous examinons Taction de Tap- 
préciation, une première différence frappe 
nos regards; c'est que là tout se passe au 
grand jour; ceux qui influent ne sont pas 
cachés dans la foule. 

Mais, dites-vous, c'est encore une mino- 
rité qui mène; oui, sans doute, mais elle 
n'est pas composée d'indécis comme dans 
le cas d'un vote ; Tappréciation nous mon- 
tre une minorité active et décidée, formu- 
lant et propageant, dans la mesure de ses 
forces, tout ce qui éclaire et fortifie. 

Par le vote , les citoyens donxvfôol ^xûL 
ordre, bon ou mauvais suivaaW^^ àx^^^^v- 
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rapprobation qu'il aura d 
sera toujours possible d'à] 
vel examen. Car on peut 
de l'opinion publique devi 
blique mieux éclairée. 

Par le vote, toute idée n 
nairement repoussée, fût-e 
Gela tient à ce que la pli 
simple qu'elle soit, ne sau: 
fois toutes les intelligences 
de leur nature et de leur s 
des retards souvent très-co: 
deviennent un danger si 
soumises à l'épreuve d'ui 
que, par l'appréciation n 
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victoire resta au petit bataillon, sans vote, 
sans violence, malgré l'Inquisition et les 
préjugés populaires. 

Dans un autre ordre d'idées et sous une 
autre forme, Tavénement de la République 
fournit une foule de preuves non moins 
concluantes de la supériorité de l'appré- 
ciation sur tout vote quelconque. 

Voici les faits pris sur le vif. 

Un petit groupe d'hommes d'État, dé- 
voués, clairvoyants et énergiques, résu- 
mant en eux toutes les grandes aspira- 
tions du xviii® siècle, formula l'idée que 
la France était mûre pour la République, 
que sa population était majeure, quoiqu'à 
vrai dire elle ne s'en doutât pas; mais la 
fonction d'appréciation était libre. 

L'idée était juste et vraie. Le peuple de 
Paris l'adopta et fit le JO août. Les parle- 
mentaires entraînés votèrent la nouvelle 
forme politique le 21 septembre 1792. 

Ce fait donna lieu à une crise extrême- 
ment aiguë; mais, grâce à l'accord qui 
existait entre les Dantoniens et le peuple 
de Paris, la patrie fut sauvée du plus grave 
danger qu'elle eût jamais couru. 

Cependant, il fut bieïit6t iacàa ft^^^^^s: 
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que tous les Français n'acceptaient pas 1 
politique nouvelle, même dans la Convei 
tion. Déjà le dissolvant girondin avait fail 
tout compromettre; bientôt Tintoléranc 
farouche des déistes montagnards porl 
un coup mortel à la République en faisai 
périr on en dispersant ceux qui l'avaiei 
fondée et si vaillamment défendue. Cet 
réaction parlementaire supprima la 1 
berté d'appréciation et permit à la réai 
tion royaliste de FétouflFer à son tou] 
aussi , les élections de 1795 envoyèrei 
une Assemblée réactionnaire, dont Boni 
parte n'eut pas de peine à se débarrass 
par le coup d'État de Brumaire. 

Alors, pendant les quinze premièi 
années de ce siècle, la population frai 
çaise, détournée de la voie large et gén 
reuse qu'avait ouverte la grande Répubi 
que, ne sut plus que ravager TEurop 
fournir de la chair à canon, voter et pi 
bisciter au profit d'un aventurier égoïsl 
parjure, superstitieux et brutal. 

D'où pouvait donc provenir un si pi 
fond abaissement après un si brillant d 
but? 

C^est que, si la Révolution râxx^ le çsu 
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jour, la réaction ne saurait se passer de té- 
nèbres. C'est que, pendantla sombre époque 
qui va de la mort de Danton à la chute de 
Bonaparte, la triple réaction religieuse, 
monarchique et militaire imposa silence 
aux appréciateurs loyaux et clairvoyants 
pour donner la parole à des électeurs in- 
conscients, assourdis par le bruit du canon 
et aveuglés par la fumée des batailles. 

Eh bien, ces persécutions opiniâtres et 
souvent féroces ne purent jamais étouffer 
complètement Tidée républicaine ; toujours 
une appréciation discrète, mais persévé- 
rante, ramenait la population vers les idées 
d'indépendance et de dignité, qui, finale- 
ment, devaient prévaloir. 

En eflfet) après la chute du premier 
Bonaparte, ce qui restait de républi- 
cains de la grande époque, échappé aux 
tueries et aux déportations des vingt der- 
nières années, vivait opprimé, mais non 
vaincu, sous la domination du clergé, du 
roi et de la noblesse, qui venaient de ren- 
trer en France à la queue^ des Prussiens. 

Dans ce temps-là, les privilégiés de la 
fortune avaient seuls le droit de voter ; la 
réaction clérico-féodale ava\t «^eviV^ ^\ô>îv.V 
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la propagande publique et ne se gênait pas 
pour en abuser. 

Néanmoins, malgré les graves dangers 
qui contraignaient les républicains à une 
prudente réserve, la propagande républi- 
caine ne fut jamais abandonnée, et chaque 
soir, dans Tintimité du foyer, les vieux 
patriotes réchauffaient les jeunes généra- 
tions en évoquant le souvenir des grandes 
** aspirations, des grandes luttes, des gran- 
des victoires, et aussi des grands revers 
rachetés par de sublimes dévouements, par 
de nobles sacrifices généreusement accom- 
plis en faveur des autres nations. 

Il nous semblait voir cette puissante 
féerie se dérouler devant nous, pleine de 
fracas . et d'éclairs, franchissant monts et 
vallées pour s'étendre sur toute la terre ; 
ce grand spectacle variait quelquefois sui- 
vant le tour d'esprit du narrateur ; mais, 
ce qui ne variait jamais chez nos vieux 
républicains, c'était leur robuste espérance 
en l'avenir et leur profond amour de l'Hu- 
manité. 

De plus y en même temç^ cpi'ila nous 
échauffaient par leurs Tèdta,\\^^wsL^^^^v 
raient par une constante et sfes^^^ ^^^\^- 
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eiation de tous les actes qui venaient à 
leur connaissance, soit du passé, soit du 
présent. 

C'est donc à ce travail intime de l'opi- 
nion publique , lentement développée et 
transmise de proche en proche, que nous 
devons la persistance du parti républicain, 
ainsi que sa renaissance à la vie politique, 
malgré un tiers de siècle d'oppression. 

11 est vrai que la presse ne fut pas étran- 
gère à ce mouvement ; les livres, les bro- 
chures, les journaux, les chansons, tout 
prit part à la propagande; mais il faut 
bien se garder de confondre l'influence 
de la fonction d'appréciation avec Tin- 
fluence de la presse périodique, qui est 
avant tout un organe de publicité, que Iq 
défaut de liberté paralyse et dont l'in- 
fluence peut être utile, mais peut ausni 
être fatale, comme celle que la presse dite 
libérale exerça pendant la Restauration sur 
un grand nombre de jeimes républicains. 

Ce furent, en effet, les journalistes dits 
libéraux, aidés par quelques chansonniers, 
qui provoquèrent l'alliance incestueuse 
des bonapartistes intrigants avec les trop 
naïfs démoprates. 
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Ce fut cette fatale promiscuité qui, au 
moment de la révolution de 1830, empê- 
cha l'avènement de la République et nous 
valut le commencement de corruption qui, 
pendant dix-huit ans, prépara le second 
Empire. 

De 1830 à 1848, ce fut encore la fonc- 
tion d'appréciation qui conserva au parti 
républicain la persévérance nécessaire pour 
traverser cette période. Par malheur, che- 
min faisant, il fut accosté par la démocra- 
tie bonapartiste, dont les feuilles tapageu- 
ses promettaient le concours infaillible du 
suffrage universel. 

Puis vinrent les démocrates socialistes, 
dont les feuilles inconséquentes faisaient 
aussi appel au suffrage universel, afin de 
faire arriver au parlement les novateurs 
ou leurs disciples, pour y proposer la réa- 
lisation des nouveaux systèmes ; sans pren- 
dre garde que, précisément parce qu'ils 
étaient nouveaux, ces systèmes n'avaient 
aucune chance d'être représentés; sans 
prendre garde davantage que, dans les 
mains de la réaction , ils pourraient être 
exagérés et transformés en épouvantail? 
au préjudice de Ja République* 
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Us ne comprirent pas que toutes les 
idées nouvelles sont du ressort de l'appré- 
ciation publique et que c'est toujours par 
là qu'il faut commencer. 

Enfin, vinrent les républicains démo- 
crates qui organisèrent loyalement le suf- 
frage universel, mais qui eurent la naïveté 
de croire que les électeurs voteraient dans 
le sens de l'opinion républicaine, sans 
avoir remarqué que la plupart des élec- 
teurs n'avaient pas d'opinion et qu'ils ne 
connaissaient les candidats que par des 
professions de foi, qui pour la plupart 
étaient mensongères, comme on a pu le 
vérifier depuis. 

Aussi, grand fut le désappointement des 
naifs quand le suflFrage universel leur en- 
voya une Assemblée réactionnaire qui pro- 
voqua les massacres de Juin, remit le clergé 
dans les écoles, et le reste; quand les 
électeurs allèrent ramasser dans la police 
de Londres un prince aventurier et repris 
de justice pour en faire le président de la 
République; lorsque enfin ils nommèrent, 
en 1849 , une Assemblée législative plus 
réactionnaire encore que ne l'avait été la. 
Constituante de 1848. 
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L'œuvre lente, mais honnête, coura- 
geuse et sensée de Tappréciation avait été 
de remettre la République à flot. L'œuvre 
rapide, mais déplorable (insensée ou naïve), 
des trois démocraties fut de la faire dispa- 
raître au profit de TEmpire. 

Sous celui-ci, l'opinion publique reprit 
son œuvre d'appréciation et la poursuivit 
jusqu'au 4 septembre, qui rétablit la Ré- 
publique. 

Cinq mois plus tard, le suffrage univer- 
sel, toujours éclairé par la presse démo- 
cratique, nommait une nouvelle Assem- 
blée monarchiste et cléricale. Cette As- 
semblée voulut de nouveau renverser la 
République. Puis, harcelée par l'opinion 
républicaine qui grandissait toujours, et 
ne sachant où donner de la tête, elle vota 
la République à une voix de majorité. 

Enfin, après avoir assisté pendant un 
an à son propre enterrement, elle se dé- 
cida, râlant son dernier souffle, à se jeter 
dans la bataille électorale, où tant des 
siens restèrent sur le carreau. 

C^est la première îoia (ça^ te «^uffraçe 
universel ait accepté en ^ailVfc ^^'î» w^c^- 
clasions du programme TfepAÙA\ç»in- 
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Nous sera-t-il permis d'espérer que la 
démocratie , instruite par les événements, 
s'attachera à remplir la fonction d'appré- 
ciation mieux qu'elle ne l'a fait par le 
passé, afin d'éviter les erreurs et les mal- 
entendus qui ont si souvent ensanglanté 
la France depuis bientôt un siècle? La 
démocratie nous doit cette compensa- 
tion. 

Considérant donc que toute fonction 
quelconque, intéressant la famille hu- 
maine, doit être soumise à la libre appré- 
ciation publique ; 

Considérant que la fonction d'apprécia- 
tion est le seul moyen de faire prévaloir la 
morale sociale sur la politique ; 

Considérant que toute idée nouvelle 
doit, pour faire son chemin dans le monde, 
passer par l'appréciation publique ; 

Considérant que cette grande fonction 
peut, seule, permettre d'utiliser l'heureuse 
tendance du libre bon sens vers les plus 
hautes spéculations morales et sociales, au 
profit de la civilisation : 

Nous devons conclure que toxii <iÀr 
ioyen digne de ce nom àoiX N^iSiKt ^ ^^ 
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que cette indispensable fonction soit tou- 
jours librement, loyalement et activement 
accomplie. 

J'en ai dit assez pour faire comprendre 
que la fonction d'appréciation est la plus 
importante de toutes les fonctions publi- 
ques, quoiqu'elle ne soit que la manifes- 
tation éclairée des pensées et des désirs 
intimes d'un peuple chez lequel les ci- 
toyens osent avoir une opinion; et que, 
tant qu'elle reste dans le domaine moral 
et social , qui est le sien , elle est plus 
puissante que tous les pouvoirs politiques 
réunis. 

Il est certain que, si, par impossible, 
tous ces pouvoirs venaient à disparaître, 
ce qui serait fort grave, quoi qu'en ait dit 
Proudhon, rien ne serait désespéré, pourvu 
que l'opinion publique pût se manifester 
par de loyales appréciations. 

C'est donc vers cette fonction que nous 
devons reporter notre plus active sollici- 
tude, parce qu'elle est le moyen d'amélio* 
rer toutes les autres fonctions, d'en faci- 
liter 7 accomplissement eV. mteiÇk ^^ \^^ 
suppléer dans une foule àe dico^'stocvR.^ 
Mais si, d'après ce qui ^tëc»^^^, ^^ 
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devons considérer l'appréciation comme 
une fonction universelle et permanente, il 
n'en est pas de même du vote sous toutes 
ses formes ; il s'en faut de beaucoup qu'il 
soit sage de l'appliquer à tout, ni de l'ap- 
pliquer toujours. 

Je viens de vous montrer que plusieurs 
fois le vote avait servi à compromettre la 
République et, deux fois, à la renverser ; 
vous savez aussi que les plébiscites nous 
ont valu trois invasions où la France a 
perdu sa sécurité et l'intégrité de son ter- 
ritoire. Eh bien I dans ce mcynent, la coa- 
lition monarchiste s'apprête ouvertement 
à renverser la République au moyen d'un 
vote, quand viendra la révision de la con- 
stitution, et, pour augmenter ses forces, 
elle fait appel à la démocratie, tâchant de 
lui persuader qu'un vote seul peut déter- 
miner la forme du gouvernement de la 
France. 

En face d'une telle prétention, souvent 
renouvelée depuis le premier Empire, et 
aux appâts de laquelle la démocratie s'est, 
à chaque fois, laissé prendre, il est du 
devoir de tout républicain clairvoyant d^ 
dissiper toutes les incerliluàsa àsyoX. ^^ «^- 




vcloppe l'insidieuse question de savoir si 
l'existence de la République doit être sou- 
mise h un vote quelconque! — On le voit, 
c'est une pomme de discorde. 

A cela je réponds : Non! Aucun vote 
quelconque n'a rien à y voir; on ne vote 
"las contre les lois naturelles. L'avènement 
de la République est nn fait indépendant 
de toute volonté. Ce fait résulte de l'ac- 
complis sèment d'un phénomène social ae- 
sujelli à l'une des lois naturelles qui ré- 
gissent le développement humain, soit 
individuel, soit collectif, à savoir que : 
Tout homme, comme toute société, passe 
d'abord par l'état d'enfance, puis par l'état 
de jeunesse, pour arriver i l'âge viril ou 
état de raison. 

Or, c'est en vertu de cette loi naturelle 
que la société française est devenue ma- 
jeure ou républicaine, comme on voudra, 
ces deux mots se valent. 

Depuis longtemps, la population fran- 
çaise a fourni la preuve qu'elle était ma- 
jeure; d'abord en repoussant toute croyance 
superstitieuse, puis en lèçuàiaiA Va ç,u.erre 
ci Ja conquête, enfi.n en atcftç\MA\« \.-ra.- 
^^i libre connue un devoVi f oVoîi^aiic- 
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De même que> lorsqu'un jeune homme 
sait travailler volontairement par lui- 
même, il est, de fait, reconnu majeur; 
de même, dis-je, toute population qui 
sait travailler volontairement est aussi, de 
fait, reconnue majeure ou hors de tutelle 
et, par conééquent, républicaine. 

Pour faciliter cette propagande, j'ai sou- 
vent employé la formule suivante : 

Toute population sachant faire sponta- 
nément l'œuvre de son temps est une po- 
pulation républicaine. 

Or, quelle est, pour la population fran- 
çaise, l'œuvre du temps présent? 

Travailler pour vivre et s'instruire pour 
mieux travailler, au lieu de mendier un 
miracle ou de piller ses voisins, et afin 
d'avoir le loisir de se moraliser et de pro- 
téger les voisins que Ton pillait jadis. 

Voilà ce qui constitue une population 
républicaine; les décrets et les votes ne 
sont que des accessoires. 

Eh bien I la population française satisfait 
franchement à toutes ces conditions dans 
la mesure du possible ; elle ne réussit pas 
toujours à y mettre toute la précision dé- 
sirable , mais le bon ^oxxXoii i^a \xà. \^îà^» 
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jamais défaut, quoi qu'en disent ses dé- 
tracteurs. 

Arrière donc toute aristocratie haineuse 
ou insensée, ainsi que toute démocratie 
turbulente ou naïve I la République est 
née de l'exercice du sens commun, sanc- 
tionné par les données de la science so- 
ciale. Ces deux autorités suffisent à sa con- 
sécration actuelle et suffiront à sa défense. 
Le vote n'a pas à intervenir, car la Répu- 
blique n'est justiciable que de l'apprécia- 
tion de tous, éclairée par les philosophes, 
et aucune fonction politique ne saurait 
être tournée contre elle pas plus que con- 
tre la liberté d'appréciation. 

Sans doute, quoique subordonnées à la 
morale sociale, les fonctions politiques ont 
une grande importance, et les conditions 
de leur accomplissement doivent être amé- 
liorées et leurs rôles mieux définis. Ainsi, 
le pouvoir central devra se débarrasser de 
plusieurs attributions gênantes ou inu- 
tiles; il devra, peu à peu, renoncer à la 
prétention de tout enseigner, dès que le 
clergé sera rentré dans VÉçUae^ dont il 
n'aurait jamais dû sortVi? ; ÏL ài^NT%. levvwsL- 
^r à diriger la presse ôt lo^ ttemcm^ ^>k^ 
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bliques et se borner à sauvegarder l'ordre 
matériel, les relations extérieures et les 
finances, toutes choses dont nous n'avons 
pas à nous occuper dans ce Congrès. 

Quant à la fonction parlementaire, c'est 
là un terrain trop étroit pour exciter l'am- 
bition des plus clairvoyants parmi les pro- 
létaires, et la durée de cette fonction me 
semble trop près de sa fin pour qu'il vaille 
la peine de s'engager dans cette voie. 

Sans doute il existe parmi les ouvriers 
des hommes dévoués et instruits, capables 
de tenir tête aux représentants des classes 
dirigeantes, et parmi ceux qui, n'ayant 
fait qu'effleurer les questions sociales, se 
sont surtout attachés aux exercices parle- 
mentaires, j'en verrais avec plaisir plu- 
sieurs arriver au parlement, où déjà ils 
ont pu être appréciés. 

Mais, en ce qui touche les véritables 
chefs prolétaires, c'est-à-dire ceux qui se 
sentent le courage et les capacités néces- 
saires pour étudier à fond l'ensemble des 
problèmes humains, moraux et sociaux, 
et qui, néanmoins, restent à l'atelier pour 
diriger l'application des théories acquises 
à la j^iique joumalièue, tevxxAk^ \^ ^^- 
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gretterais vivement de les voir déserter la 
fonction d'appréciation dans laquelle leur 
esprit d'initiative, leurs vues générales et 
leurs sentiments généreux leur permettent 
de rendre de grands services, pour passer 
au parlementarisme, où leur influence se- 
rait noyée dans ces majorités adventices 
que ballottent les indécis, et qui souvent 
ne leur laisseraient qu'un rôle efiacé et 
peu durable. 

D'ailleurs, il ne faut pas se le dissimu- 
ler, la solution du problème social ne sera 
pas une solution politique. La législation 
ne devra intervenir que pour laisser une 
plus grande somme de liberté nécessaire. 
La solution sera essentiellement morale, 
et, par conséquent, du ressort de l'opinion 
publique, manifestée par la fonction d'ap- 
préciation. 

S'il doit en être ainsi, comme je vais 
essayer de le prouver, il faut bien se gar- 
der d'énerver de la sorte la classe prolé- 
taire en lui enlevant les plus actifs, les 
plus intelligents et les plus dévoués de ses 
membres. 
Ce n'est donc pas saaa moNÀi ^^ 'J^x 
annoncé, dès le début de c^XX» «ç^x^^àa.- 
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tion, la disparition du régime parlemen- 
taire , et que je viens d'ajouter que la so- 
lution du problème social ne sera pas une 
solution politique ou légale. 

Il y a à cela trois raisons : 

La première est que les relations entre 
les membres de la société moderne sont 
trop nombreuses, trop compliquées, trop 
diverses, trop variables, trop relatives au 
temps, aux lieux, aux mœurs, à Tâge et 
au sexe, pour qu'elles puissent seulement 
être mises à l'étude par nos modernes par- 
lementaires. 

Que, de plus, ces relations se compli- 
quent trop d'une foule d'intérêts divers, 
dépendant des intelligences, des senti- 
ments et des caractères, pour qu'il soit 
possible de les régler par des lois sans 
compromettre l'indépendance et, par con- 
séquent, la dignité des populations; et, 
comme le disait Auguste Comte , cette 
question est trop compliquée pour être ré- 
solue légalement ; mais elle peut et doit 
l'être moralement. 

Dans un gouvernement républicain , 
l'intervention de la loi doit %^ Vi^TûKt^^^ 
plus en plus, aux pTVii&v6^«?^ ojcifô^^'^^ 
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d'ordre matériel, en laissant an public la 
plus grande somme de liberté possible , 
pour qu'il puisse aborder la solution du 
problème social par de libres discussions, 
seul moyen de faire participer large- 
ment la masse des travailleurs à l'ap- 
plication des principes de la philosophie 
moderne à toutes les questions qui les in- 
téressent, ainsi qu'au développement des 
mœurs civiques qui, seules, peuvent nous 
élever au-dessus des tracasseries légales. 

L'ordre matériel et le progrès moral sont 
à ce prix. 

La deuxième raison est que, sous un 
gouvernement républicain, le progrès con- 
siste dans la diminution constante du nom- 
bre des lois, à mesure que les intelligen- 
ces, les sentiments et les caractères s'élè- 
vent et se développent; la loi ne devant 
être considérée que comme une sanction 
extrême, mais accessoire, quoique très-im- 
portante, des mœurs civiques d'une popu- 
lation, dans les cas où la sécurité indivi- 
duelle ou collective pourrait être compro- 
J23ise, mais ne devant jamavs ^\.t^ ^(i^^^^^^ 
comme une règle univeraeWe ^X ^ot^^- 
tueJJe de tous les actes de la Nie- 
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Cette manière de comprendre le progrès 
et d'envisager le rôle de la loi permettra 
de diminuer sans cesse le personnel admi- 
nistratif, qui tend toujours à devenir trop 
nombreux, trop coûteux et, au moins, em- 
barrassant, en déversant le trop-plein des 
émargeurs désœuvrés dans la classe des 
producteurs, la seule qui ne puisse jamais 
être trop nombreuse. 

La troisième raison est que nous man- 
quons de législateurs I Cela peut paraître 
étrange, mais cela n'en est pas moins réel. 
Il suffirait, pour s'en convaincre, de jeter 
un coup d'ceil sur les lois qui sortent cha- 
que jour des mains de nos parlementaires: 
aucune d'elles ne s'adapte bien à notre si- 
tuation. Un tel désarroi vient de l'absence 
de principes. En effet, jusqu'à la Révolu- 
tion, la formule traditionnelle du régime 
ancien était que : La loi humaine devait 
être le prolongement de la loi divine,,. 

Cela suffisait à des croyants. Mais la Ré- 
volution vint rompre cette tradition, sans 
apporter une formule nouvelle ; alors, les 
législateurs furent forcés de puiser dans 
l'arsenal du régime ancien une iga.tl\fo ^^^^ 
élément nécessaires à YVtaYtoHm&Kû. 
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d'une autre législation. Celle-ci fut natu 
Tellement imparfaite; mais, au début,! 
haute valeur des hommes d'État qui l'ap 
pliquaient suppléa largement à son insuf 
fisance. Ce ne fut que lorsque les parle 
mentaires prévalurent dans nos assemblée 
que l'absence de principes devint un dan- 
ger sérieux. Ce fut, en effet, à partir de l 
mort de Danton que s'intronisa en Franc 
cette législation équivoque et brutale, par 
fois libérale, en certains points, mais tou 
jours contradictoire et souvent insensée 
qui nous régit encore aujourd'hui. 

Telle est l'école traditionnelle qui, de- 
puis l'an II, nous prive de tout législateu] 
progressif et nous inonde d'une foule d< 
médiocrités ambitieuses et oppressives qui 
par dégradations successives et non inter- 
rompues , nous ont fait descendre du par- 
lementarisme de Robespierre à celui d( 
M. Buffet... 

Si seulement l'esprit nouveau, ration- 
nel et pacifique , qui anime les masses ac- 
tives, avait pénétré dans nos grandes éco- 
Jes, on aurait pu espérer, ^a\^ mxi, ^ 
^ne idée générale, paa un aeaXÀHvwiX. ^^ 
séreux; ces écoles nous ioxrcïùs^^n^' < 
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spécialistes étroits et égoïstes, mais point 
d'encyclopédistes; en revanche, pas mal 
de cléricaux, qui naturellement ne valent 
pas mieux que les législateurs qui ont or- 
ganisé les écoles d'où ils sortent. 

Ainsi, rien à attendre de là, pas plus 
que de la tradition spontanée, sinon des 
espèces d'éclusiers parlementaires, sans 
cesse occupés à barrer le progrès, mais 
toujours débordés à chaque crue nouvelle. 
Voilà pourquoi je me crois autorisé à dire 
que nous manquons de législateurs. 

Cependant, il existe un régime moral et 
social nouveau, capable de fournir tous les 
éléments d'une législation nouvelle : c'est 
le régime positif. 

Ce régime a fourni ses preuves dans 
toutes les branches de l'activité humaine ; 
aujourd'hui, il pénètre dans la masse pro- 
létaire ; seules, les classes dites dirigeantes 
et parlemantaires se montrent rebelles à 
son influence ; mais cela importe peu ; car, 
dès que les prolétaires sauront formuler 
leurs désirs d'une manière positive, ils 
n'auront plus besoin d'intermédiaires en- 
tre eux et le pouvoir central* k\a\^^^^ 
compTmdroni bien vite q]ae, àaccks» ^«s^ ^^^- 
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ditions, mieux vaudrait ne point avoir de 
parlements qui touchent à tout sans res- 
ponsabilité sérieuse, puis se retirent quand 
ils ont compromis les destinées de la 
France. Ils comprendront combien il se- 
rait sage de borner le rôle des assemblées 
à Texamen des actes du pouvoir central, 
ou du gouvernement proprement dit, au 
règlement de compte des dépenses faites 
et au vote approximatif des ressources et 
des dépenses futures. 

Quant à la confection des lois, le pou- 
voir central, éclairé par la libre apprécia- 
tion publique, suffirait facilement à cette 
tâche, vu qu'il ne s'agit pas de faire un 
grand nombre de lois, mats de supprimer 
une bonne partie de celles qui existent. Ce 
double travail sera d'autant plus facile 
que, depuis longtemps déjà, il existe un 
principe positif au moyen duquel toutes 
les lois humaines peuvent être appréciées; 
Auguste Comte Ta formulé ainsi : Toutes 
les lois humaines doivent être subordonnées 
à la connaissance des lois naturelles. 
Un exemple suffira çovii îa\i^ ç,om^ren- 
dre ce prinoife esseutie\."Lot&(\yv^xiO's.^^x- 
J^ementaires voulurent com\>aUtÇi \^ ^^^- 
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;hant à Tivrognerie, ils édictèrent une loi 
jui punit de Tamende ou de la prison tous 
îeux qui se montrent sur la voie publique 
3n état d'ivresse ; mais ils ne prirent pas 
jarde que cette loi n'atteindrait qu'un pe- 
tit nombre des principaux délinquants; 
ju'elle ne punirait que ceux qui n'ont pas 
issez de ressources pour s'enivrer à huis 
dos et se faire reconduire en carrosse, et 
ju'elle les pousserait à la récidive; que 
cette loi ne tient pas compte de l'impor- 
tance variable du délit, importance qui 
dépend de la position sociale du délin- 
quant, du trouble apporté danà les fonc- 
tions sociales, de la dépense qu'entraîne 
l'habitude du délit, enfin de la valeur in- 
trinsèque ou plutôt sociale du produit con- 
sommé ; car, si c'est un délit de s'enivrer 
avec du suresne, c'est un crime de s'eni- 
vrer avec du bordeaux pendant qu'une 
foule de malades et de vieillards en sont 
privés ; que, enfin, elle est injurieuse pour 
les prolétaires qu'elle vise forcément, sans 
tenir compte des causes qui les portent 
malgré eux à se réunir dans des cabarets. 
En voilà assez pour faire coixvgt^^^^ 
que cette loi est à la fois injuale, vû»:ç^\^a.- 
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ble et inefficace, et que ceux qui Tont faiti 
comme ceux qui l'ont votée, ne connaii 
saieiit aucune des lois naturelles qui régi 
sent le phénomène qu'ils ont voulu régie 

L'ignorance de ces lois leur a fait con 
mettre trois fautes fort graves. La pr< 
mière fut de méconnaître entièrement ui 
loi naturelle fort simple, à savoir que 
toute tentative de compression de Tii 
stinct nutritif, chez les hommes libre 
équivaut à une surexcitation de ce mon 
instinct. C'était une raison suffisante poi 
ne pas faire cette loi. 

La deuxième faute fut de ne pas ten 
compte d'une autre loi naturelle qu'on i 
saurait négliger, à savoir que : toute ei 
trave apportée à l'exercice de la sociabili 
provoque le développement des instinc 
égoïstes, qui se satisfont par le jeu, la d 
bauche, l'ivrognerie, etc., etc. Il y ava 
là une raison suffisante pour laisser libr< 
les réunions politiques, sociales et artist 
ques, qui sont d'excellents dérivatifs. 

La troisième faute fut de ne pas vo 

une loi naturelle dea ç\\i% i^drà^^^^^ 

voir que : toute préoccoçaXivo^ ift's» ^t 

^enta élevés diminue YVoXeui^^.^ ^^^'^ 
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stincts inférieurs ou égoïstes et tempère 
leur activité. C'était là une raison majeure 
pour ouvrir toutes grandes les portes do 
toutes les réunions , au lieu de faire une 
loi restrictive, injuste et inefficace. Voilà 
où conduit l'ignorance des lois naturelles. 

Ce que je dis de la loi sur Tivrognerie, 
je pourrais le dire d'une foule d'autres, 
même parmi celles que Ton prépare. 

J^engage fort les prolétaires à réfléchir 
mûrement sur ce que j'ai dit du régim i 
parlementaire; car, si nous n'y prenons 
garde, il nous soumettrait à Toppression 
la plus aveugle que Ton puisse imaginer ; 
et cela, avec d'autant plus de facilité, que 
l'appréciation publique serait moins active. 

Apprécions donc, apprécions sans cesse, 
partout et toujours, au coin du feu, au 
cabaret , sur la place publique ; partout 
où il y a plusieurs personnes, il faut qu'il 
y en ait au moins une qui indique aux 
autres ce que c'est que l'appréciation ; au- 
cune de nos paroles ne sera perdue. 

Emparons-nous de la méthode positive , 
que les classes dirigeantes tiennent sous 
le boisseau, la trouvant trop lumineuse ^ 
et faisons-la servir à tout aigçxfeàKt^^ccL^^ûR. 
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jestueuses sont le dévouemei 
Défions-nous de ceux qui 
nous faire croire que Ton pe 
cher des législateurs (qui n 
par des électeurs qui n'y con 
Apprenons à distinguer 
probes et sensés pour en pei 
semblées, au lieu de les rem 
mentaires. Ces assemblées 
moins, mais elles administ] 
nos finances. 

Et, s'il venait à s'y produi 
blés législateurs, nous les n 
facilement en les entendant 
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tous les actes qui peuvent intéresser la fa- 
mille humaine. 

Telle est la plus importante fonction 
publique du prolétariat I 

Ce n'est donc qu'accessoirement que les 
ouvriers doivent faire partie des assemblées, 
même financières, ou bien remplir les 
principales fonctions politiques, non pas 
qu'ils en soient indignes ou incapables, 
mais parce que la société moderne a de bien 
plus importantes fonctions à leur confier. 

Ne soyons pas jaloux des détenteurs de 
la force matérielle; car, lors même que 
nous prendrions toutes les positions , il 
n'y aurait pas de quoi nous satisfaire, vu 
notre grand nombre. 

Élevons-nous plutôt par la santé, par le 
savoir et par le bon vouloir, jusqu'à ce 
que nous soyons sans conteste les dispen- 
sateurs de la force morale, par l'opinion 
publique. Et nous verrons que le bonheur, 
qui ne descend jamais, saura bien monter 
jusqu'à nous. 

Paris, le !«' octobre 1876. 



DISCOURS 

SUR 

LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 

PAR 

ISIDORE FINANCE 

OUVRIER PEINTRE EN BATIMENTS, 

DéLÉOUé DE CETTE CORPORATION AU CONflRÈS, 

MEMBRE DE LA QUATRIÈME COMMISSION (1). 



Citoyennes et Citoyens, 

Nous sommes, je crois , à la veille d'un 
grand mouvement coopératif, qui , par sa 
généralité, par le nombre, l'ardeur et l'en- 
thousiasme de ses partisans, va rappeler 
les grandes tentatives de môme nature de 
1848 et de 1865. 

Ce sera un des résultats les plus proba- 
bles du Congrès. 

Il n'y a plus à nier que la majorité de la 
partie militante du prolétariat ne considère 
la coopération comme l'unique rem^èdô a.\ML 

(i) Ce discours a été lu deswiV \«i C«^«^'^ -» 
dimanche S octobre. 
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abus de toute sorte, comme le seul moyen 
pratique d'arriver à satisfaire complètement 
nos besoins matériels, intellectuels et mo- 
raux; enfin, comme une sorte de panacée 
universelle , applicable à toutes les situa- 
tions, en tous lieux, en tous temps, à n'im- 
porte quel objet. 

Mais il faut constater cependant que, 
malgré les prédications répétées de ses 
chefs, malgré l'appui constant et presque 
exclusif que leur prêtent les journaux dé- 
mocratiques, la grande masse du public 
ouvrier hésite à les suivre sur le terrain 
économique où ils veulent l'engager. 

A force d'entendre répéter sur tous les 
tons que la coopération c'est le progrès, 
qu'il n'y a de progrès que par la coopéra- 
tion, on a bien fini par y croire; maie cette 
croyance reste à l'état platonique ; elle n'est 
pas suivie par des actes. 

On s'habitue généralement à considérer 
la coopération comme un beau rêve, dont 
la réalisation est réservée à nos arrière-pe- 
tits-neveux, et l'on ne fait aucun effort 
pour leur préparer le cViemm. 
Pourquoi cette iuertie àuçTo\^\.^.T\aîC\5stv 
Çu'Jl s'agit de soIlmlèTfetîCî^o1ùïiô\^a^\^>^^ 
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direct, la lutte pour la vie, comme disent 
les prolétaires anglais? 

Le but proposé à son ambition lui paraî- 
trait-il si éloigné de sa condition actuelle, 
qu'il désespère d'y arriver jamais? Les 
moyens proposés pour l'atteindre ne lui 
offriraient-ils pas une sécurité suffisante ou 
serait-il momentanément découragé par 
l'insuccès des tentatives précédentes? 
- Dans tous les cas, le fait est patent; la 
propagande coopérative n'est pas couron- 
née des succès pratiques que Ton serait en 
droit d'en attendre, étant donnée la somme 
énorme d'activité dépensée à cet effet par 
les chefs du prolétariat. 

Depuis plusieurs années, j'avais remar- 
qué cette contradiction apparente entre les 
actes et une doctrine acceptée. 

Mon opinion était faite sur ce sujet; 
mais il a fallu l'occasion du Congrès pour 
m^obliger à la formuler, à la rendre publi- 
que, au risque de froisser des convictions 
sincères. 

J'ai cru à la coopération; je n'y crois 
plus. 

Je ne partage plus, je dois le dire tou.t 
de ^\nie, ce que j'appelle \e& V^iu^v^ix^ ^<^^ 



aans i idée coopérative (1), je de 
la parole pour expliquer notre 
pourquoi, selon nous, cette fc 
ciation ne peut pas garantir au 
en lui conservant une indépc 
lui est si chère, l'augmentati. 
être, d'instruction et de loisir qi 
et à laquelle il a droit, en écha 
vices qu'il rend à la société. 
Puissé-je être à la hauteur d 
Le temps du socialisme senti 

(1) Deux délégués des peintres, les 
quier et Finance, avaient été nommés 
coopérateurs. Mais les articles du i 
Droits de Vhomme^ des Asseline 
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passé. Nous ne voulons plus^ et sur ce 
point nous sommes tous d'accord, nous 
laisser prendre aux séductions des utopies 
généreuses qui ont charmé, entraîné ceux 
qui nous ont précédés dans la lutte écono- 
mique. 

Ils ont payé trop chèrement leurs er- 
reurs. 

Nous sommes des gens pratiques, et 
nous voulons que les délibérations du Con- 
grès se terminent par des résolutions pra- 
tiques, donnant lieu à des réformes pra- 
tiques. 

On a beaucoup abusé depuis quelque 
temps du moi pratique, et chacun met vo- 
lontiers cette étiquette à sa théorie. Je 
crains qu'il ne serve bien souvent qu'à ca- 
cher sous des dehors honnêtes des idées 
étroites et mesquines, ou qu'on ne dise pra- 
tique, n'osant pas dire immédiat, car nous 
savons tous qu'une réforme immédiate ne 
peut jamais être ni générale ni radicale. 
Mais cela veut dire aussi, et c'est dans ce 
sens que nous devons l'accepter, que nous 
ne voulons plus nous laisser guider par des 
sentiments aveugles, que nous ne voulons 
plus obéir qu'à desrèg\e%^\î!\fôi^^^î^àa.^'^«, 
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démontrées, basées sur une connaissance 
plus exacte de la nature humaine et sur 
une observation plus attentive des faits; 
enfin, que nous voulons profiter des expé- 
riences, des leçons du passé. 

Nous sommes à la recherche du socia- 
lisme rationnel, scientifique, positif. 

Nous croyons que la science sociale, 
comme toutes les autres sciences, est basée 
sur la connaissance des lois naturelles, in- 
dépendantes de tout arbitraire divin ou hu- 
main, lois que Ton n'invente pas, mais que 
Ton peut découvrir, et chacun de nous a 
accepté la tâche d'aider à la fondation ou 
au développement de cette grande œuvre, 
en apportant la somme de renseignements, 
de documents qu'il a pu recueillir. 

C'est ce que je viens faire. 

J'ai étudié dans la coopération certains 
côtés, certains résultats qui , jusqu'à pré- 
sent, par tous ceux qui ont traité ce sujet, 
ont été ou passés sous silence ou mal ob- 
servés. 

Vous jugerez peut-être ma conclusion 

inexacte; mais, dans tous les cas, j'ose es- 

pérer que les coopérateurs avertis pour- 

ront tirer profit de mea o\>setN«l\ç5rûs^en 
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cherchant les moyens d'éviter, si cela est 
possible, des écueils inaperçus ou négligés. 

Outre les renseignements personnels que 
j'ai pu me procurer directement, j'ai mis 
à contribution une grande partie des au- 
teurs qui ont écrit l'histoire des associa- 
tions coopératives. 

C'est donc de faits que je vais vous en- 
tretenir, rien que de faits. 

Avant 1848, l'on ne connaît guère que 
8 ou 6 associations, inspirées par le christia- 
nisme semi-communiste de M.* Bûchez, et 
dont une seule a réussi : celle des bijou- 
tiers en doré. 

Fondée en 1834, elle ne comprenait d'a- 
bord que 4 associés; ce nombre s'éleva 
un moment jusqu'à 18. En 1851, il était 
retombé à 12; en 1865, il n'était plus que 
de 8. Depuis 1843, les associés avaient re- 
noncé au comité dirigeant de 5 membres, 
qui, dans le principe, était chargé de la 
gestion, et, comprenant la nécessité d'une 
direction unique, ils avaient remis l'ad- 
ministration à un seul gérant. Une clause 
sévère de leurs statuts était celle qui inter- 
disait au sociétaire démissionnaire d'exft.^<!i^^ 
son industrie à Paris, soVt çûXûXJi^ "^'^î«:^'^^ 



— 104 — 

soit comme ouvrier. Un procès curieux eut 
lieu en 1860 entre Tassociation et un de 
ses membres qui avait demandé, étant dé- 
missionnaire, de reprendre son travail ex- 
térieur au bout de deux ans. L'association 
avait refusé. Le jugement annula la con- 
vention comme attentatoire à la liberté in- 
dividuelle. C'était, en effet, payer cher les 
bénéfices incertains de l'association. 

Il faut arriver à 1848 pour voir l'épa- 
nouissement complet du procédé coopéra- 
tif. La Constituante, désirant se faire par- 
donner les journées de juin, votait, au 
mois de juillet 1848 , une subvention de 
3 millions, destinée à encourager les asso- 
ciations. 600 demandes de crédit, dont 
300 pour Paris, furent adressées à la com- 
mission chargée de répartir les fonds. 

Il n'y en eut que 56 prises en considéra- 
tion. 26 associations des départements, 
dont 11 seulement entre ouvriers, reçu- 
rent ensemble 1,700,000 francs, et à Paris, 
30 associations, dont 27 entre ouvriers, 
réunissant434a8sociés,reçurent890,500fr. 

Que sont devenues toutes ces associa- 
tions subventionnées ? 

Dans les premiers six moiftcçiii suivirent 



les versements, 3 associations parisiennes 
se mirent en faillite, et sur les 434 asso- 
ciés, il y eut 74 démissions, 15 exclusions 
et 11 changements de gérants. Remar- 
quons déjà une des principales causes de 
la répugnance qu'on éprouve à entrer dans 
les associations; c'est la facilité, je dirai 
môme la légèreté avec laquelle on y pro- 
cède soit aux exclusions, soit aux change- 
ments ou révocations des administrateurs. 

Au mois de juillet 1851, 18 associations, 
dont 10 à Paris et 8 dans les départements, 
ayant reçu 589,000 francs , avaient cessé 
d'exister. Un an après, 8 autres à Paris 
et A dans les départements, ayant reçu 
365,000 francs, avaient subi le même sort. 

Sur les 30 associations parisiennes sub- 
ventionnées, il en restait 9 en 1855 ; et en 
1865, 4 qui avaient plus ou moins réussi. 
Il en reste encore une aujourd'hui : celle 
des tailleurs de limes, qui, entre paren- 
thèse^ ne s'est pas fait représenter au Con- 
grès. Vous le voyez, il y a progression, 
mais progression décroissante. 

On cite, comme ayant le mieux réussi, 
Tassociation des imprimeurs, Remquet et 
Ç»^ gui, après avoir rembo\itafe\^^^ .J**^^^ 



— 106 — 

prêtés par le gouvernement, a liquidé en 
1858, avec un bénéfice de 155,000 francs, 
soit 10,400 francs pour chaque associé. 

Si le nombre de tant de sociétés ruinées, 
l'exemple de tant de forces 'perdues n'a 
rien d'encourageant , le tableau des condi- 
tions auxquelles ont dû se soumettre, pour 
réussir, 15 associés en occupant 30 auxi- 
liaires en moyenne, n'a rien d'attrayant, 
surtout si l'on songe que c'est la société 
qui a le mieux réussi et qu'elle n'avait pas 
eu à surmonter les difficultés inhérentes 
à la création d'un établissement, puis- 
qu'elle avait acheté une des imprimeries 
les mieux connues et les plus achalandées 
de Paris. 

La durée de l'association devait être de 
dix années. 

Chaque ouvrier s'engageait à abandon- 
ner un quart de son salaire pendant toute 
la durée de la Société, plus les intérêts que 
cette retenue devait produire, plus enfin 
les bénéfices de l'exploitation. Les sommes 
restant en caisse après le remboursement 
à l'Etat devaient constituer utl ça.'^\\a\. ^^- 
oial destiné à être partagfe TpTOçoTSxwm^- 
Jement au travail fourni enttô \.wvs\^% ^"Sr 
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sociés, au moment de la liquidation, la- 
quelle ne pouvait avoir lieu qu'après les 
dix années écoulées. 

M. Eugène Véron, dans son livre sur les 
associations ouvrières, explique leur suc- 
cès par le bon esprit des associés et leur 
confiance dans leur gérant: «Le projet de 
statuts qu'ils présentèrent au comité d'en- 
couragement renfermait un article qui 
contrastait singulièrement avec les défian- 
ces trop ordinaires des autres associations. 
Le voici tel que l'avait voté l'assemblée 
générale : 

« Le gérant est titulaire du brevet. A 
» ce titre, il ne peut être soumis à ré'élec- 
» tion. Ses pouvoirs sont des plus étendus. 
» Il ne peut y avoir de conflit entre lui et 
» un individu ou un pouvoir quelconque. 
» Pour formuler le plus nettement possi- 
» ble la nature des pouvoirs du gérant, on 
» reconnaît , en fait , qu'il possède tous 
» ceux du patron dans leur plus grande 
» étendue, sauf en ce qui porterait atteinte 
» à la constitution fondamentale de la So- 
» ciété. » 

M. Véron ajoute : « C'est car cett^^^- 
caution que l'assodatioa ^ Y^ ^Oû»5g^«s.>ïfc 
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toutes les compétitions et à tous les déchi- 
rements intérieurs qui en ont ruiné tant 
d'autres. » Avis aux amateurs. 

Voilà donc la discipline sévère à laquelle 
ils avaient dû se soumettre pendant dix 
ans pour acquérir 10,400 francs, se dé- 
composant comme suit : les salaires, éva- 
lués en moyenne à 1,800 francs par an; la 
retenue du quart, plus les intérêts à 5 
pour 100, a dû produire 5,660 francs; reste 
donc 4,740 francs de bénéfice, soit par an 
474 francs pour 3 ouvriers, dont 1 associé 
ot 2 auxiliaires. Vous voyez qu'il n'y a pas 
de quoi s'extasier sur le résultat. 

L'insuccès des associations subvention- 
nées est attribué soit aux fautes de gé- 
rants incapables, soit à l'indiscipline des 
associés, qui neutralisait toute la capacité 
des gérants ; mais le plus souvent on l'at- 
tribue au crédit lui-même. 

M. Dupont de Bussac, dans son Histoire 

populaire des associations coopératives^ après 

avoir rapporté qu'à Londres, en 1850, des 

philanthropes anglais avaient créé, avec 

Jeurs capitaux, des aaaodatvoTka de tail- 

Jeurs, de cordonniers, àe (iouXvmfet^^^ ^^ 

oiaçons, d'imprimeurs, de î^^^^^^^^"^^^ 
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nos, ajoute : u La plupart de ces tentati- 
ves ont échoué. La cause, c'est que les as- 
sociés n'avaient pas créé leur capital par 
l'épargne, c'est qu'ils n'attachèrent pas aux 
capitaux prêtés l'intérêt quasi paternel que 
l'ouvrier économe attache au capital, fils 
de ses privations et de son travail. » 

Cette explication n'est pas admissible, et 
j e trouve que c'est accuser bien gratuitement 
les ouvriers de malhonnêteté ou au moins 
d'insouciance pour le bien d'autrui ; c'est, 
en un mot, les déclarer incapables de se ser- 
vir du crédit, de quelque part qu'il vienne. 

Voyons pourtant si le succès couronne 
davantage les efforts de ceux dont les de- 
mandes de crédit furent repoussées et qui, 
par conséquent, durent créer leur capital 
par l'épargne. 

Des 300 associationsparisiennes, 30ayant 
été subventionnées, il en restait 270. Il est 
difficile aujourd'hui de trouver beaucoup 
de détails sur leur histoire ; mais voici ce 
qu'en dit M. Gherbuliez, dans un article 
du Journal des économistes^ de novembre 
1860 : ((Des 300 associations ouvrières qui 
s'étaient formées jusqu'en 1849, il en t^<&- 
tait à peine le tiers ea \S&\.<| ^\. Vswsî^^ 
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M. Huber, un des plus ardents apôtres de 
la coopération en Allemagne, visita Paris 
dans Tété de 1854, les recherches les plus 
minutieuses ne purent lui en faire décou- 
vrir plus de 27 dans cette capitale et de 3 
dans les départements. » 

Quatre ans après, en 1858, il n'en trouva 
plus guère qu'une vingtaine qui eussent 
survécu à la guerre d'Orient et à la crise 
de 1857. 

Je lis d'autre part, dans l'ouvrage de 
M. Véron : « Les associations non subven- 
tionnées étaient, en 1865, au nombre de 
11 en voie de prospérité, 

)> C'étaient les facteurs de pianos , les 
ferblantiers-lampistes, les tourneurs en 
chaises, les maçons, les serruriers, les lu- 
nettiers, les formiers, les menuisiers en voi- 
tures, les ouvriers en lanternes, les tour- 
neurs d'essieux, les cloutiers. 

» Les maçons ont liquidé en 1872 en 
réalisant des bénéfices, et, malgré leur 
succès relatif, bien peu d'entre eux ont es- 
sayé de recommencer. 

» Les autres sociétés ont disparu, sauf 
trois : les ferblantiers, les lunettiers et le' 
facteurs de pianos» » 
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Ainsi, fondées par le crédit ou par l'é- 
pargne, les sociétés coopératives suivent la 
môme progression décroissante pour arri- 
ver finalement à la mort. 

De 1851 à 1863, il ne se forme que deux 
sociétés de production : celle des peintres 
en bâtiments, Picon et G^®, et celle des me- 
nuisiers. Les peintres ont liquidé en 1872 
et se sont abstenus de recommencer. 

A partir de 1863, le mouvement coopéra- 
tif reprend une marche ascensionnelle qui 
trouve de l'écho dans toutes les grandes 
villes et même dans de simples villages. 
Jusqu'en 1869, plus de 100 sociétés de 
production se fondent à Paris; c'est à peine 
s'il en reste 40 au début de la guerre de 
1870, et, aujourd'hui, on ne peut guère en 
compter qu'une douzaine, qui se main- 
tiennent sans s'accroître; car, même en 
prospérant, les associations ont beaucoup 
de difficultés pour recruter des adhérents 
actifs. 

S'il est difficile de se procurer des dé- 
tails certains sur l'histoire des associations 
de 1848, il n'en est pas de même pour cel- 
les de 1865. Chacun de nous peut rencon- 
trer d'anciens sociétaix^^ 4^ ^^^^& ig^^^s^ 
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sur laquelle je m'étendrai uu 
celle des doreurs sur bois et de 
doreurs sur métaux. Je suis cer 
quelques variantes près les môme 
sont reproduits dans toutes les pro 
au fond, Thomme est partout le i 
Les seules sociétés qu'eurent le; 
pendant de longues années fur 
sociétés de secours mutuels et < 
retraite ; l'une , la « Parfaite-Ui 
monte à 1811; l'autre, « Tlndise 
liance, » a été fondée vers 183 
maintiennent toutes deux sans f 
grèSy le nombre des adhérents 
ftiine d'elles, flottant de 40 à ( 
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encore plus courte, grâce à Tindiscipline 
des associés. 

En 1857, je l'ai dit tout à Theure, la 
première société de production qui se fonde 
sous TEmpire est une société de peintres. 
Ils étaient une douzaine et jouaient le rôle 
de patrons. Ils réussirent en employant 
des auxiliaires qui n'avaient aucune part 
dans les bénéfices. Point de commun, d'ail- 
leurs, avec presque toutes les sociétés de 
production : « L'admission des auxiliaires 
au partage des bénéfices est une exception, » 
dit M, Dupont de Bussac. Continuons; 
nous allons voir la solidarité des travail- 
leurs compromise par la coopération et 
c'est ce qui étonne le plus à première vue. 
Il semblerait, au contraire, qu'une asso- 
ciation ne pouvant exister que par Tunion 
intime de tous ses membres, le fait seul 
d'être associé dût développer l'esprit de 
concorde, de fraternité. Il n'en est rien, et 
M. Yéron, déjà cité, avoue cyniquement 
que la fraternité et l'égalité sont certaine- 
ment de très-bonnes choses quand elles 
sont à leur place, mais que, dans l'asso- 
ciation, c'est une duperie. 

Aussi, chaque fois qu'uu y^q^^X. <:.<^^^^^- 



former en société de production, 
après le refus par les patrons d' 
mentation de salaire, première se 
l'opportunité d'organiser la prodt 
1869, deuxième scission par d'ai 
pérateurs impatients. La société s 
et quelques-uns de ses membre 
l'Union fraternelle, société de p 
disparue depuis. 

Mais à la suite du refus des p£ 
premiers dissidents avaient fom 
ciété de résistance et de solidari 
quelques semaines, avait reçi 
1,800 adhésions. L'entraînemen 
versel. Les coopérateurs se cha 
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efforts, à faire voter par la société de résis- 
tance dont ils faisaient eux-mêmes partie 
qu'elle créditerait l'association de produc- 
tion. Le lendemain du vote on avait réflé- 
chi, on récrimina peu ou point, mais on 
cessa de payer les cotisations; la société de 
résistance était morte. 

Près de dix ans se sont passés depuis, et 
nous supportons encore les conséquences 
de cette fâcheuse mesure. Deux tentatives 
de chambre syndicale ont eu lieu depuis; 
elles n'ont réuni qu'avec peine un nombre 
restreint d'adhérents et n'ont pu vivre. 
L'année dernière, le syndicat, voyant di- 
minuer rapidement le nombre des socié- 
taires, crut devoir frapper un grand coup. 
Croyant que la désertion était due au man- 
que de but précis, au manque d'appât ma- 
tériel de la chambre syndicale, il annonça 
sa transformation en société de production. 
La réunion où cette grave question devait 
être discutée réunit à peine douze ouvriers 
de la profession. Ne pouvant pas encore se 
mettre d'accord, le syndicat dut opérer la 
liquidation. Mais retournons à 1867. 

Dans le sein de l'association çéw^t^^ ^<è. 
production eJle-môme, de\xx ^à&^\^TN& ^\^- 
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rent lieu après les deux premiers change 
ments de gérant, et deux autres sociét 
furent formées par les dissidents. Elles o 
disparu toutes deux. 

Résultat moral : éparpillement des fo 
ces sociales et l'esprit d'association frap 
au cœur dans la corporation des peinti 
en bâtiments. 

Résultat matériel : Des 5 sociétés 
production, une seule, malgré 8 ou 9 cha 
gements de gérant en neuf ans, réussit 
végéter. Elle n'a pas daigné, pas plus qi 
les 2 sociétés de secours mutuels, envoy 
de délégués au Congrès. Seuls, les ouvrie 
salariés ou non groupés y prennent part {i 

Vous pouvez, citoyens, faire la mêr 
remarque sur toutes les autres professior 
et constater combien est petit le nomb 
des sociétés de production, de consomm 
tion, de crédit et de secours mutuels q 



(1) Il faut ici réparer une erreur involontai 

Dans la liste publiée par la Tribune des socié 

représentées au Congrès, il n'y avait en effet ç 

3 sociétés coopératives parisiennes : les tailleu 

Jes cordonniers et les *impr\tïve\3iTO.ljfc^ ^çÀwVç«a» 

sociéa avaient envoyé des dè\feç\xfe*,îEi«^^^"^^^^^^ 

négligé de publier leur aAivèwiOii. 
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ont envoyé des délégués à ces grandes as- 
sises du travail ; cependant, réalisant des 
bénéfices, elles pouvaient le faire plus fa- 
cilement que nous, obligés de prélever les 
frais nécessaires sur notre salaire journa- 
lier. Eh bien! non; les intérêts généraux 
ne les touchent plus. 

Et ici je ne puis résister au désir de vous 
signaler un dernier fait. Les ouvriers qui 
travaillent dans les maisons où la partici- 
pation aux bénéfices est établie ne sont 
pas venus non plus aux réunions où la 
question du Congrès a été agitée. 

Un de nos collègues s'en étonnait dans 
une lettre adressée à la Tnbune le 22 août 
dernier, et voici les judicieuses réflexions 
que le citoyen Pauliat y ajoutait : 

« Le fait que nous signale ici le citoyen 
Danois n'a rien qui nous étonne. Depuis 
longtemps nous avons fait cette triste ob- 
servation que Touvrier qui voit sa position 
s'améliorer dédaigne superbement les ca- 
marades qui n'ont pas eu la même chance 
que lui ; il les regarde comme des infé- 
rieurs; pour un peu, à l'instar du réac- 
tionnaire du meilleur acabit, il les tt^v^ft.- 
rajt en ennemis, Ce maTLqjûi^ K^'^^^^^^ 
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solidarité est la grande cause qui a empê- 
ché jusqu'ici le prolétariat d'arriver à son 
émancipation, et aussi longtemps qu'il lui 
fera défaut, aussi longtemps cette éman- 
cipation sera à conquérir. » C'est vrai; 
cultivez l'intérêt personnel et vous ne re- 
cueillerez que des sentiments personnels, 
et le citoyen Pauliat aurait pu ajouter que . 
c'est dans les sociétés coopératives surtout 
que ces sentiments acquièrent une vi- 
gueur, une ténacité sans pareille. 

Passons maintenant aux doreurs but 
bois. 

En 1868, nous trouvons d'abord dans 
cette profession un groupe d'ouvriers as- 
sociés sous la raison Lestivant, Pujolaz 
et GK 

En 1870, l'association n'existe plus; 
mais, en revanche, les doreurs sur bois 
possèdent 2 patrons de plus. Vers la 
même époque, se basant sur une société 
de résistance, ils fondent une association 
générale de production qui devait suppri- 
mer radicalement le patronat. Peu de 
temps après, il n'y a plus m ÇkOd414 de ré- 
sjstance ni société de çToivxcXioxi^TSîkJM*'^ 
y a encore 2 patrons de çVu.%. 
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En 1869, autre tentative ; la chambre 
syndicale entreprend des travaux refusés 
par les patrons ; les bénéfices produits de- 
vaient aller grossir la caisse syndicale; 
mais ils prennent une autre voie, et les do- 
reurs comptent bientôt encore un patron 
de plus. 

Total : 5 patrons de plus quand on vou- 
lait les supprimer tous. 

Les doreurs sur métaux fondent, à la 
même époque, une société de crédit mu- 
tuel et de solidarité qui attire à elle la 
presque totalité des ouvriers de la profes- 
sion. Les plus intelligents, les plus actifs 
s'étaient chargés d'organiser Tatelier so- 
cial. Les tiraillements habituels ayant eu 
lieu, la société de production entraîne dans 
sa ruine la société de solidarité, et le ré- 
sultat a été rétablissement de 6 nouveaux 
patrons, anciens associés. 

Résultat peu enviable, à mon avis; et 
cependant j'ai trouvé des fanatiques de la 
coopération qui disaient que, au pis aller, 
l'émancipation économique de ces 6 ou- 
vriers devenant patrons au détriment de 
leurs anciens camarades, c'était encore ua 
procès. 
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Le résultat moral est encore plus triste : 
il est devenu impossible depuis de grouper 
les doreurs sur métaux pour n'importe 
quel objet, et je crois qu'ils ne sont pas 
représentés au Congrès. 

Il est à désirer, citoyens, qu'une enquête 
minutieuse soit faite dans toutes les pro- 
fessions sur le sujet qui nous occupe, afin 
qu'à côté des quelques rares succès obte- 
nus, et obtenus par quels moyens? nous 
ayons la liste et que nous soyons rensei- 
gnés sur les causes des insuccès nombreux, 
des déceptions , des déboires de toutes 
sortes. 

Nous sommes majeurs et devons pou- 
voir supporter la vérité. Au moins, noua 
nous prononcerons en connaissance de 
cause, ce que nous n'avons pu faire jus- 
qu'ici, car, sur vingt ouvrages traitant de 
la coopération, il y a dix-neuf panégyri- 
ques. 

Ou, si l'on se résout à avouer que les as- 
sociations n'ont pas complètement réussi, 
on insinue que c'est parce que nous avons 
voulu aller trop vite. "Du ^T^\xvv«t w^m.^ 
nous sommes allés droit au\iu\.,\^^^<àfeXÀ 
àe production ; tandis qu'il e^t ^^^^^ ^^- 
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stituer d'abord , et sans nous presser, pour 
nous habituer au maniement de l'argent, 
le capital social par l'épargne, le faire fruc- 
tifier par les sociétés de crédit, continuer 
par les sociétés de consommation, plus fa- 
ciles à administrer et qui auraient alors 
servi d'écoles commerciales, de pépinières 
d'administrateurs pour les sociétés de pro- 
duction. 

Ainsi, ce serait au moyen de l'épargne 
réalisée sur un maigre salaire que le pro- 
létariat des villes et des campagnes pour- 
rait faire passer entre ses mains la pro- 
priété du sol, des matières premières et de 
l'outillage industriel et contre -balancer 
l'influence du capital accumulé depuis des 
siècles I Combien de siècles, à son tour, 
lui faudra-t-il pour toucher au but? On 
s'abstient de le lui dire. Si c'est là ce qu'on 
appelle être pratique, qu*appelle-t-on uto- 
pie alors? 

On nous cite, en enflant la voix, les so- 
ciétés de crédit d'Allemagne qui se comp- 
tent par milliers; les sociétés de consom- 
mation d'Angleterre, don! \e^ ^S^vt^'^ '^'^ 
cM/Frent par millions y et oiiiiOw^\^^^^^' 
pose comme exemple. 
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Prenons les exemples, et, sans nous 
laisser éblouir par les milliers de sociétés 
et les millions d'affaires, allons carrément 
au fond du sac. Puisqu'il faut commencer 
par le crédit, commençons par le crédit. 

C'est en Allemagne que ces sociétés ont 
pris leur plus grand essor, à l'instigation 
de M. Schulze-Delitzsch. Depuis 1832, le 
nombre s'en est accru chaque année avec 
une rapidité incroyable. 

Un compte rendu annuel publie le bilan 
de celles de ces sociétés qui, étant floris- 
santes, n'hésitent pas à communiquer l'é- 
tat de leurs affaires. Ainsi, en 1861, sur 
340 sociétés de crédit en plein exercice, 
133 envoient le tableau de leurs opéra- 
tions. Elles comptent 48,760 membres, 
ont prêté dans l'année 62,285,035 francs 
et réalisé un bénéfice de 202,700 francs. 

L'on croit tout d'abord à un brillant 
succès ; mais si l'on veut s'amuser à feire 
quelques divisions, l'admiration diminue 
considérablement. 

Cela se réduit tout bonnement, pour 
chaque sociétaire, à unTûfeufeÇ^ç^ Açk4fe. 10 
sur un prêt de 1,217 tr. î^, 
En i86Aj 339 baaque?» ôlxx ^cvi^\^ %xa 
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662 font connaître Fétat de leurs affaires. 

Le compte rendu de 1874 nous apprend 
qu'à la fin de cette année il y avait 
2,639 banques, 600 sociétés industrielles, 
1,089 sociétés de consommation et 55 so- 
ciétés agricoles; en tout, 4,383 sociétés 
dont Texistence était connue à TAgence 
centrale. 

Les banques les plus florissantes, au 
nombre de 815 (sur 2,639, c'est peu), 
comptant 411,443 membres, avaient en- 
voyé leur bilan. Le capital social et le fonds 
de réserve s'élevaient à 28,191,372 thalers. 

Soit par société 34, 590 thalers. 

Soit pour chaque sociétaire un capital 
de 68 thalers ou 256 francs, et cela au 
bout de vingt ans d'économie. Je ne fais 
pas de réflexion. 

Sur 1,089 sociétés de consommation, 178 
seulement ont envoyé leur bilan. 90,088 so- 
ciétaires ont fait, en 1873, 898,407 thalers 
de boni sur 7,530,831 thalers de vente, 
pas tout à fait 10 thalers par associé, soit 
35 francs de bénéfice pour marcher à la 
conquête de la propriété. 

Vous voyez, citoyens, que les lOO^OOÛ fe* 
de bénéiûces et lea m\\i\oiia S^^^xs.^^^- 
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dent de leur influence magique lorsqu'on 
sait ce qui revient exactement à chacun, 
et je prends Toccasion de me plaindre pu- 
bliquement des comptes rendus presque 
toujours incomplets que les associations 
communiquent aux journaux. On trompe 
le public, ce qui ne devrait pas être per- 
mis, même pour le conduire au bien. 

Enfin, sur 202 sociétés de production, 
30, en 1873, envoyaient leur bilan; sur 
30, 7 étaient en déficit. 

En 1874, 20 seulement ont osé faire 
connaître leur situation; 11 étaient en dé- 
ficit et avaient dû sacrifier leur fonds de 
réserve. Malgré l'apprentissage fait depuis 
vingt aus dans les sociétés de crédit et de 
consommation, on voit que le résultat 
n'est pas brillant, et le compte rendu fait 
allusion à plusieurs désastres occasionnés 
par l'abandon des principes fondamentaux, 
ou par la mauvaise gestion des adminis- 
trateurs, désastres dont on ne peut pas 
encore apprécier toutes les conséquences. 

Et maintenant, les banques du peuple 
allemandes, qu'on cite au prolétariat fran- 
çais comme un exemple à suivre, ne sont 
pas du tout les banques 4a ^lolétariat. 
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Après avoir affirmé que les banques sont 
la véritable école préparatoire des asso- 
ciations de production , M. Seinguerlet 
ajoute : « Ne nous le dissimulons pas, les 
institutions de crédit populaire en Alle- 
magne ne sont d'une haute utilité que 
pour la classe intermédiaire des artisans, 
des petits marchands, des petits rentiers, 
des employés subalternes, des gens qui 
sont placés entre la bourgeoisie propre- 
ment dite et la véritable classe ouvrière. 
L'ouvrier de fabrique ne saurait tirer qu'un 
faible avantage de l'œuvre de M. Schulze- 
Delitzsch, et on ne compte guère qu'un 
dixième d'ouvriers sur le nombre total des 
associés. » 

M. Dupont de Bussac parle dans le 
même sens et dit que, depuis quelque 
temps, la classe ouvrière commence à lut- 
ter pour Taugmentatiou des salaires et la 
diminution des heures de travail. Les chefs 
du prolétariat allemand croient, en effet, 
qu'il est ridicule de prêcher l'économie à 
qui n*apas le nécessaire, et, comme ils ont 
le nombre, ils essayent d'acquérir la force 
en organisant des sociétés de résistance 
dans le genre des rrode-Umoirv^. 
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La question d'un unionisme général esl 
à l'ordre du jour. Mais, outre que Técole 
économiste dont M. Schulze-Delitzsch est 
le chef n'a pas pour elle le prolétariat, elle 
perd de plus en plus ses partisans bour- 
geois, et ses théories sont de toutes parts 
battues en brèche. 

Permettez-moi, pour en finir avec l'Al- 
lemagne, de citer un fait qui nous permet- 
tra de compléter notre jugement sur la 
valeur des deux écoles rivales. 

Tandis que les prolétaires socialistes 3 
ayant à leur tête les Hasenclever , les Be- 
bel et les Liebknecht, savent rendre justice 
à la France et se sont opposés à la célébra- 
tion de l'anniversaire de Sedan, s'exposani 
ainsi aux vengeances de M. de Bismarck, 
M. Schulze-Delitzsch, comme tous les 
bourgeois libéraux, s'est fait remarquer 
dans ces dernières années par Texpressioii 
de sa haine violente contre la France. 

Passons maintenant en Angleterre, la 
terre promise des sociétés de consommation. 

Tout d'abord, il faut constater que, tan- 
dis qu'on trouve de ces sociétés dans quan- 
tité de petites villes et même de villages, 
on en trouve peu àLonàies, cûiqiûlô ^ Pa- 
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ris. On peut s'étonner avec raison que le 
prolétariat des capitales soit le dernier à 
se servir de ce moyen d'amélioration. Ce 
n'est cependant pas Tintelligence et l'acti- 
vité qui lui font défaut. 

On compte plus de 800 sociétés de con- 
sommation disséminées dans toute TAn- 
gleterre. La réputation de l'association des 
pionniers de Rochdale est universelle, et 
tout le monde connaît son histoire. 

Mais là aussi j'ai fait quelques divisions 
et l'exactitude y gagne, si l'admiration di : 
minue. 

Conduite avec grand soin par des hom- 
mes d'un caractère solidement trempé, dit 
M. Martin Nadaud, cette société a dû sû- 
rement son succès à la conservation de ses 
fondateurs dans l'administration, et quel- 
ques-uns de ces pionniers vivaient encore, 
dit M. le comte de Paris, auteur de la Si- 
ttiation des ouvriers en Angleterre, lorsqu'il 
visita Rochdale en 1865 en compagnie de 
M. Jules Simon. En 1867, la Société comp- 
tait 6,823 membres, possédait un capital de 
3,210,875 fr., faisait pour 7,123,720 fr. 
d'afiaires et réalisait un bénéfice btNi.1 ^ 
1,040,475 francs. 



— 128 — 

N'oublions pas que la Société vend non- 
seuloment aux associés, mais aussi au3 
clients étrangers à l'association . Gela nouî 
donne pour chaque associé, au bout de 
vingt-cinq années d'exercice, un capital de 
470 francs et un bénéfice brut de 452 francî 
sur un chiffre d'affaires de 1 ,043 francs 
Je n'ai pu me procurer le chiffre des béné 
fices nets; mais M. Véron, après avoir in- 
diqué le nombre et Tétat des sociétés d( 
consommation de l'Angleterre et du pays 
de Galles, dit que c'est, en moyenne, 50 fr. 
par an que chaque associé gagne, rien que 
pour avoir acheté à l'association. 

C'est quelque chose, sans doute; mais 
j'aurai lieu, lorsque je parlerai des socié- 
tés de consommation en France, d'indi- 
quer la source des bénéfices réalisés dans 
l'association de consommation. 

A propos des pionniers de Rochdale,.jc 
veux vous signaler un fait dont la connais- 
sance diminuera votre admiration pour eux, 
et qui montre une fois de plus qu'il esl 
dans les habitudes des sociétés coopérati- 
ves de laisser à la çoïte la fraternité, l'é- 
g-alité et même la juslicô. Novd \ 
En 1866, les hommes ci.\x\ v^^ywvX. ' 
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fonder les magasins fondèrent coopérati- 
vement une manufacture de coton. Tous 
les ouvriers n'étaient pas associés ; mais, 
d'après les statuts, ils étaient appelés à 
partager les bénéfices dans une certaine 
mesure. Les deux ou trois premières an- 
nées ne furent pas fructueuses et les bons 
sentiments furent conservés; mais la So- 
ciété étant devenue prospère, ce qui s'y 
est passé a été une éloquente réponse, a 
dit M. Casimir Périer, à toute accusation 
de tendances socialistes. 

Ce n'est pas le travail qui a voulu élever 
ses prétentions trop haut; c'est le capital 
qui a voulu modifier les conditions du con* 
trat. De nouveaux venus, contre-maîtres 
et ouvriers d'élite, enrichis par l'épargne 
et attirés par le succès de l'entreprise, 
après être parvenus à s'assurer la majorité, 
firent adopter en 1862 la proposition de 
ne plus attribuer de dividende au travail. 
Non-seulement les auxiliaires ne participè- 
rent plus aux bénéfices, mais les sociétaires 
travailleurs eux-mêmes ne touchèrent de 
bénéfices qu'en raison du capital versé par 
eux. Pour des pionniers équitables, ce n'é- 
tait pas faire preuve de beaucwrç ^ ^«^^. 
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Enfin, malgré les succès apparents des 
sociétés de consommation, la question so- 
ciale reste entière en Angleterre, et si les 
ouvriers n'avaient eu soin de maintenir et 
d'accroître leurs sociétés d'union, ils au- 
raient bien du mal à surmonter la crise ac- 
tuelle, dans laquelle les patrons coalisés 
cherchent à leur imposer une diminution 
de salaire et une augmentation de travail. 

Malgré les capitaux réalisés par les socié- 
tés de consommation, les sociétés de pro- 
duction sont encore rares en Angleterre. 
Si dans diverses villes, à Liverpool, à Man- 
chester, à Newcastle, à Shefôeld, à Sou- 
thampton, à Glasgow, à Edimbourg, on 
peut signaler quelques associations de tail- 
leurs, de menuisiers, de cordonniers, decha- 
peliers, ces associations se réduisent à quel- 
ques travailleurs qui emploient quelques 
ouvriers et jouent le rôle de bourgeois. 

C'est comme en France, où je reviens 
pour dire rapidement quelques mots des 
sociétés de crédit et de consommation. 

Vers 1865, dans le moment d'efferves- 
cence coopérative, il y eut bien, à Paris, 
60 à 70 sociétés de crédit mutuel et 30 eu- 
vj'ron dans les dépattemôiïU»>dont Faction 
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a été insignifiante et dont la plupart ont 
subi en 1868 le contre-coup de la chute 
de la Société de crédit au travail, Beluze et 
C^«. Cette dernière s'était donné pour mis- 
sion de centraliser les épargnes des prolé- 
taires pour les répartir sur les diverses so- 
ciétés de production. Après avoir aidé à la 
formation de 49 de ces sociétés, elle dut se 
mettre en liquidation, semant une fois de 
plus le découragement parmi les ouvriers 
étonnés et déçus. 

Il en fut de même de la Caisse d'es- 
compte des associations coopératives, fon- 
dée par MM. Léon Say et Walras. 

Jusqu'à ce qu'on ait complètement ou- 
blié ces deux échecs, je doute fort que les 
sociétés ouvrières consentent à confier leurs 
fonds à une banque centrale, dont plusieurs 
d'entre nous caressent le projet. 

Quant aux sociétés de consommation, il 
y en eut une centaine de fondées dans les 
départements. A Paris, il y en avait 15 en 
1868, réduites à 7 en 1870. Depuis deux 
ans, il s'en est formé de nouvelles dans 
presque tous les quartiers de Paris; elles 
sont encore trop jeunes pour qu'on puisse 
les juger. 
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Une de celles qui ont le mieux réussi est 
la Revendication de Puteaux, fondée en 
1866. Vous avez pu lire dans les journaux, 
il y a quelques semaines, le tableau de ses 
opérations pendant les six premiers mois 
de cette année. Avec un capital d'opération 
de 31,201 francs, elle a fait 155,767 fr. 05 
d'affaires et a réalisé un bénéfice net de 
14,611 fr. 61, soit une économie de 6 fr. 57 
pour 400 sur le prix des denrées. Le jour- 
naliste ajoutait : « De pareils chiffres sont 
tellement éloquents en faveur de Tassocia- 
tion coopérative de consommation, que ce 
serait les affaiblir que de les vouloir com- 
menter. )) 

Quel n*a pas été mon étonnement lors- 
que, dans un compte rendu plus détaillé 
paru dans un autre journal (1), j'ai vu que 
la vente de 8,590 fr. 35 de pain n'avait 
produit qu'un bénéfice brut de 28 fr. 28, et 
que sur une vente de 17,263 fr. 30 de 
viande de boucherie, le bénéfice avait été 
nul. Le bénéfice cité plus haut avait été 
réalisé principalement sur le vin, dont la 
vente est des plus faciles. 

(1) Le Rappel. 
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On avait voulu tout simplement nous 
monter le coup (1). 

Paris possédait, il y a trois ans, une 
boulangerie coopérative, qui, n'a pu fonc- 
tionner longtemps, malgré le dévouement 
apporté à l'œuvre par les sociétaires, qui 
comptaient parmi eux les plus fervents 
partisans de la coopération. Ils ont dû li- 
quider il y a deux ans, en annonçant qu'ils 
allaient méditer une nouvelle réorganisa- 
tion. Il faut croire que la méditation est 
laborieuse. Et^ à propos de boulangerie 
coopérative, a-t-on déjà remarqué son in- 
compatibilité avec la société de produc- 
tion? D*un côté, on conseille aux ouvriers 



(1) Le citoyen Nicaise, de Puteaux, est venu 
reotifler ce compte rendu et modifier mon appré- 
ciation, en apprenant au Congrès que si Tassocia- 
tion ne réalise pas plus de bénéfices sur la vente 
du pain et de la viande, c'est parce qu'ils sont 
vendus à un prix' inférieur au prix courant. 

Il nous a appris que l'association ne possédait 
pas elle-même la boulangerie et la boucherie, et 
se contentait d'assurer la clientèle de tous ses 
membres à des boulangers et à des bouchers, 
moyennant une diminution sur les prix. 

Mais œ n'est plus là de la coopévaUoxv^ ^^xÂsi^s^^ 
les istonnédiajres sont coa8erv&&. 
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boulangers de se soustraire au joug; du pa- 
tronat en s'associant pour la production ; 
de Tautre, on engage les consommateurs 
à ne pas subir plus longtemps les exi- 
gences des boulangers et de fabriquer ou 
faire fabriquer eux-mômes leur pain, par 
le moven d'une société de consommation. 
La difficulté de faire fonctionner simulta- 
nément les deux sociétés saute aux yeux : ou 
les ouvriers associés prélèveront un béné- 
fice sur les consommateurs, ou ceux-ci em- 
ploieront les ouvriers moyennant salaire. 

Et puisque les journalistes de toute 
nuance s'évertuent à qui mieux mieux à 
nous dire que la coopération est notre seule 
ancre de salut, je leur demanderai de ré- 
soudre le problème suivant : Un journal 
coopératif dont la production (rédacteurs, 
imprimeurs, porteurs) soit combinée avec 
la consommation (acheteurs, lecteurs), sans 
qu*il y ait de salariés. Le problème se pose 
dans les mômes termes pour tous les mé- 
tiers possibles. 

Il n'y aurait peut-être qu'un moyen 
pour éviter le salariat dans les sociétés de 
consommation : c'est que chaque associa 
fût à tour de rôle, et car otit^ ^\^\vabéti 
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que, comptable» épicier, boulanger, bou- 
cher, etc., etc. 

Les théoriciens de la corporation ont dû 
regretter souvent que cela ne fût pas pos- 
sible; on en fait cependant des essais. 

J'assistais, il y a quelques mois, à une 
réunion qui avait pour but la création 
d'une bibliothèque coopérative, ou plutôt 
d'un cabinet de lecture coopératif, car il 
était question de réaliser des bénéfices qui 
seraient employés, d'après le projet des 
initiateurs, à établir, à côté de la bibliothè- 
que et aussitôt que le capital serait suffî* 
»ant, d'abord une papeterie coopérative, 
puis une librairie coopérative, puis une 
imprimerie coopérative qui publierait le 
journal coopératif, puis enfin toutes sortes 
de choses coopératives ; de sorte que le so- 
ciétaire, peintre en bâtiments, maçon ou 
charpentier, par le seul fait de posséder 
une action, était censé avoir acquis les ca- 
pacités nécessaires pour administrer ou 
surveiller papeterie, librairie, imprime- 
rie, etc., etc. (Murmures.) 

Et les coopérateurs ne veulent pas qu'on 
les traite d'utopistes I 

Plusieurs grands mdw&imVè ^^'î» \^^^s2t- 



marqué que, sur 200 à 300 ouvrier» 
en a qu'une infime minorité qui so 
lement tourmentée de la passion c 
public; mais que cette minorité £ 
tout, qu'il s'agisse d'augmentation 
laire, de réclamations contre des 
d'organisation de réunions ou de 
gande politique. Or, en leur facilit 
moyens d'établir une société de ce 
mation, tout leur temps est occupé 
exigences du service , leur dévouem 
cial satisfait, et l'espoir d'une réc 
progressive sur leurs dépenses leur 
gliger pendant quelques années 1 
des salaires, jusqu'à ce qu'ils s'a] 
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une minorité d'hommes actifs et dévoués 
qui, s'occupant de l'administration et des 
détails du service sans exiger de rétribu- 
tion, réalise des bénéfices. Et quel temps 
précieux perdu pour eux et que ne peut 
certes pas compenser le mince avantage 
matériel qu'ils obtiennent ! 

Il y a quelques jours à peine, un mem- 
bre de la commission de contrôle d'une 
société de consommation disait en ma pré- 
sence : « Notre société compte un millier 
d'adhérents; eh bieni nous ne sommes 
que cinq ou six pour nous occuper sérieu- 
sement des aSaires; depuis longtemps 
nous cherchons des successeurs sans pou- 
voir les trouver, et c'est notre amour-pro- 
pre de fondateurs qui nous force à con- 
server un poste que nous abandonnerions 
volontiers pour prendre quelque repos. » 

« Oui, c'est vrai, diront tous ceux qui 
ont pratiqué l'association, une minorité 
dévouée y est exploitée par une majorité 
égoïste et souvent tracassière, qui consi- 
dère les services qu'on lui rend comme des 
services dus et qui est toujours prête à ac- 
cuser d'indélicatesse ceux-là mêmes qui la 
servent gratuitement. 
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» Mais cela changera; les hommes, de- 
venant plus instruits, comprendront qu'il 
est de leur intérêt de mettre tous la main 
à la pâte. » 

Gela changera, c'est facile à dire; mais 
cela ne change pas souvent, et puisqu'il 
est bien reconnu que, pour administrer 
les sociétés, il faut des hommes instruits, 
dévoués, qu'il faut que tous les sociétaires 
possèdent ces qualités, que c'est là la pre- 
mière égalité à établir, d'où découlerait 
naturellement l'égalité des devoirs ; il sem- 
ble que c'est par là qu'il faudrait commen- 
cer. Après chaque insuccès, on entend 
dire : « Le principe est bon, les hommes 
seuls sont imparfaits. » Il faut donc per- 
fectionner les hommes, ce qui revient à 
dire que la régénération intellectuelle et 
morale des travailleurs doit précéder et 
non pas suivre leur amélioration maté- 
rielle . 

Je pourrais faire de nombreuses cita- 
tions à l'appui de ce que j'avance, mais 
je me contenterai des deux suivantes. 

M. Lockroy, dans son spirituel pam- 
phlet A bas fe progrès, dit : a Les progrès 
matériels sans les çxogtfe% lûûiwxLCoudui- 



?'^ 
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sent un peuple à rabrutissement et à la 
servitude. Les uns et les autres sont né- 
cessaires. Les progrès moraux ont cepen- 
dant une importance plus grande, puis- 
que, sans eux, un peuple devient une ag- 
glomération méprisable d'individus. » 

Et M. Seinguerlet : « Avant de préten- 
dre affranchir l'ouvrier du joug du capi- 
tal, qu'on le délivre du joug plus lourd 
encore de Tignorance. Gréer de prime 
abord des associations de production, c'est, 
qu'on me passe le mot, commencer par la 
fin, c'est prétendre récolter avant d'avoir 
semé. Pour fonder des fabriques sociétai- 
res, l'argent seul ne suffit pas. Non; il 
faut aussi porter en ligne de compte le ca- 
pital moral que chaque associé verse au 
fonds social. » 

L'ignorance ou le mépris de cette règle 
de la transition actuelle a été la principale 
cause de Tinsuccès des associations. Qu'il 
s'agisse de crédit, de consommation ou de 
production, que ce soit en Allemagne, en 
Angleterre ou en France, partout la prati- 
que a constamment donné tort à la théo- 
rie. Le but d'amélioration générale i^q\l^- 
suivi jDrimitivemenl a felfe ^«sÀRfas^fe.^'^ 
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les sociétés favorisées du succès ont prouvé 
par la façon dont elles ont réussi qu'elles 
méritaient la définition que Proudhon 
donne de l'association : o Un groupe li- 
mité, dont on peut dire toujours que les 
membres, n'étant associés que pour eux- 
mêmes , sont associés contre tout le 
monde. » Et, plus loin il ajoute : 

« Fondées dans des buts particuliers et 
en vue d'intérêts égoïstes, rien dans les 
associations ne décèle une pensée réforma- 
trice, une vue supérieure de civilisation, 
pas le moindre souci du progrès et de la 
destinée générale; tout au contraire, agis- 
sant, à l'exemple des individus, en mode 
anarchique, elles ne sauraient jamais être 
considérées que comme de petites églises 
organisées contre la grande, dans le sein 
et aux dépens de laquelle elles vivent. » 

Le mouvement coopératif, de social qu'il 
était à son origine, est devenu essentielle- 
ment bourgeois et conservateur dans le 
mauvais sens du mot. Je n'en veux pour 
preuve que l'appui prêté aux coopérateurs 
par MM. Batbie, Léon Say, Casimir Pé- 
rier, Jules Simon et surtout par le dernier 
Bonaparte, qui, certainômeul, ^^«it vu là 
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une façon raffinée de corrompre le prolé- 
tariat actif. 

Pour les habiles de l'Empire, encoura- 
ger ce mouvement leur semblait un bon 
moyen pour détourner la pensée du peu- 
ple de la politique. Le a Émancipez-vous, » 
adressé aux prolétaires, est devenu le pen- 
dant aussi exact que possible de V a Enri- 
chissez-vous, » adressé par M. Guizot à la 
bourgeoisie de 1830. 

Et comme on s'éloigne rapidement alors 
de l'égalité tant rêvée I 

« Un résultat fort remarquable de ces 
expériences d'associations industrielles , 
dit M. Gherbuliez, c'est que la dictature 
absolue d'un gérant capable, s'occupant 
exclusivement de la direction de l'entre- 
prise, semble être, dans la plupart des cas, 
une condition indispensable du maintien 
de l'association et de la réussite des affai- 
res. Nous avons vu Remquet, des impri- 
meurs, se réserver expressément une telle 
dictature; dans les autres associations, 
elle a été ou tacitement accordée, ou im- 
posé.', par la force des choses, ou usurpée 
par ceux qui se sentaient capables de l'exer- 
cer. » 
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Et M. Pierre Laffitte, directeur du posi- 
tivisme, dans une appréciation de la coo- 
pération, écrivait en 1868 : « L'associa- 
tion est une solution économique illusoire, 
car elle consiste à remplacer le patron in- 
dividuel par un patron collectif, qui per- 
mettra moins que le premier, dans Torga- 
nisation actuelle, la combinaison néces- 
saire de Tindépendance et du concours. 
Car, si on laisse à chacun des associés, 
surtout dans les associations de produc- 
tion, les plus décisives de toutes, un degré 
d'indépendance que chacun sera d'autant 
plus désireux d'augmenter qu'il se regar- 
dera comme partie intégrante du pouvoir 
directeur, l'œuvre périra par l'anarchie; 
si, au contraire, le concours nécessaire à 
la réussite de la société est maintenu, Tin- 
dépendance est sacrifiée et à un bien autre 
degré qu'avec le patron actuel, parce que, 
en parlant au nom de Tintérêt collectif, 
on peut se permettre une inquisition mo- 
rale extrême, puisque tout dans la con- 
duite de l'individu peut influer sur l'en- 
treprise. 

» Et ici il faut sentir la profonde diflfé- 
rence de ces associations avec les diverses 
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sociétés fondées par les capitalistes. Dans 
celles-ci, c'est une certaine quantité de ca- 
pital qu'on associe; dans les associations 
ouvrières, au contraire, surtout celles de 
production, c'est l'ouvrier lui-même qui 
est le capital engagé. 

» Dans les entreprises de ce genre qui 
réussiront, l'avènement nécessaire du gé- 
rant constituera donc bientôt un patron 
plus oppressif et moins responsable que 
dans l'organisation actuelle du travail in- 
dustriel ; car enfin l'association ne détruit 
ni ne change la nature humaine, et ceci 
d'autant mieux que, comme les solutions 
économiques, elle ne fait appel qu'à l'in- 
térêt personnel, lequel ne pouvant seul 
produire un ordre fixe, conduit bientôt à 
l'anarchie, à l'exploitation et à l'oppres- 
sion. » 

Les faits sont là pour le prouver. 

Les associations qui ont réussi ne sont 
pas composées d'ouvriers, mais bien de pa- 
trons associés employant des salariés, et 
pousser à la formation de sociétés coopé- 
ratives, c'est tout simplement faire une 
saignée au prolétariat, le priver de ses 
chefs naturels en faisant ^f^'Sfô^ ^^scs^Nsv. 
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bourgeoisie ses membres les plus énergi- 
ques, les plus intelligents. 

Nous refusons notre concours à cette 
mauvaise action, car si un pareil état de 
choses pouvait s'établir et durer, nous se- 
rions bientôt obligés de lutter pour notre 
salaire , à la fois contre les patrons et con- 
tre les associations. 

Mais je bataille là fort inutilement. Bien 
peu d'entre vous songent à préconiser la 
formation de petits groupes coopératifs in- 
dépendants; vos visées sont plus hautes. 

Vous voulez que chaque profession se 
groupe en chambre syndicale; que le but 
principal de cette chambre soitrassociation 
de production et que les bénéfices produits 
se joignant aux cotisations des sociétaires 
permettent d'agrandir chaque année l'ate- 
lier social jusqu'à l'émancipation écono- 
mique absolue de tous les ouvriers de la 
profession. 

Eh bieni rien n'est plus dangereux, à 
notre avis, que cette théorie pour l'avenir 
du prolétariat et nous assumerions une 
lourde responsabilité si nous engagions 
nos camarades dans un mouvement social 
dont ies bases seraient si peu solides : 
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rexpérience est encore là pour nous éclai- 
rer. 

Déjà, en 1848, ces essais avaient été 
faits. Plusieurs professions, entre autres 
les cordonniers, qui annonçaient 35,000 as- 
sociés ; les facteurs de pianos, qui en comp- 
taient 530; les ferblantiers 500, et les chai- 
siers, avaient tenté de se constituer en 
corporations coopératives de production. 
Qu'est-il arrivé? Ce qui arrivera toujours 
fatalement. Les grandes associations se sont 
divisées en petits groupes ayant des inté- 
rêts distincts et finissant par se faire con- 
currence. Plus près de nous, en 1865 et 
après, je vous ai parlé des peintres en bâ- 
timents, des doreurs sur bois et des doreurs 
sur métaux basant leur société de produc- 
tion sur une société de résistance et les 
tristes résultats moraux qu'ils ont obtenus. 

Le succès commercial ne se décrète pas. 
Que la société de production ainsi consti- 
tuée éprouve des pertes, aussitôt le décou- 
ragement s'emparera des esprits; ces in- 
térêts divers que vous aurez réussi à grou- 
per dans l'espoir d'un bénéfice, se voyant 
trompés, se sépareront, et alors adieu pour 
longtemps chambre syndicaV^ wi ^<3v^'b- 
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ment quelconque. Vous n'aurez réussi qu'à 
produire des indifférents, des sceptiques 
en socialisme. 

Admettons pour un instant que cela soit 
possible; et je dirai encore avec Prou- 
dhon : « Au lieu de 100,000 ou 200,000 
patentés qui existent dans Paris, il n'y au- 
rait plus qu'une centaine de grandes asso- 
ciations, représentant les diverses bran- 
ches d'industrie et de commerce où la po- 
pulation ouvrière serait enrégimentée et 
définitivement asservie par la raison d'État 
de la fraternité, comme elle tend à l'être, 
en ce moment, par la raison d'État du ca- 
pital. Qu'y gagnerait la liberté, la félicité 
publique, la civilisation? Rien. Nous au- 
rions changé de chaînes et, ce qu'il y a de 
plus triste, l'idée sociale n'aurait pas fait 
un pas ; nous serions toujours sous le même 
arbitraire , pour ne pas dire sous le même 
fatalisme économique. » 

Gomment régler les rapports de ces as- 
sociations entre elles et empêcher l'exploi- 
tation des unes par les autres? 

Certes, ayant déjà tant fait que d'orga- 
niser des associations de 50,000, 60^000 
ou 100,000 membxQft^ilii"^ aurait plusse 
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le dernier pas à faire, la fusion de toutes 
les associations. Nous serions arrivés au 
communisme, terme logique de cette série 
d'opérations. 

Les coopérateurs de cette école peuvent 
être appelés avec raison des communistes 
honteux. 

J'aurais voulu vous citer des exemples 
de la fâcheuse influence que la pratique de 
la coopération exerce sur la conduite poli- 
tique des associés, mais le temps me man- 
que ; je n'aborderai pas cette question que 
je signale à votre attention et je termine. 

Repoussant la coopération comme prin- 
cipe et moyen de notre amélioration, vous 
nous demanderez ce que nous mettons à la 
place. Pour rester pratiques, nous ne met- 
tons rien, et voici nos raisons : 

Nous avons dit en commençant que nous 
étions à la recherche du socialisme scien- 
tifique ; s'il existe, nous n'en connaissons 
pas encore les règles; mais nous savons, 
grâce à Auguste Comte, que les phéno- 
mènes sociaux et industriels sont soumis 
à des lois naturelles , que l'on peut dé- 
couvrir en se basant sur l'expérimentation 
et l'étude des faits ; et eu aàm^XXaûN. o^^ 
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la science sociale ne soit pas encore par- 
venue à trouver la voie dans laquelle le 
prolétariat doit s'engager, la prudence la 
plus élémentaire nous recommanderait de 
ne pas nous égarer de nouveau sur des 
routes dont nous ne connaîtrions pas l'is- 
sue et de conserver nos positions. 

Conserver en améliorant sera donc la de- 
vise acceptée par le prolétariat qui, délais- 
sant toute tendance coopérative , ne cher- 
chera qu'à réaliser, de la façon la plus large, 
l'union des salariés, au moven des cham- 
hres syndicales ou sociétés de résistance. 

Dans ces sociétés, chacun conservera sa 
liberté pleine et entière ; on n'y procédera 
jamais à des exclusions; l'intérêt pure- 
ment personnel n'y étant pas en jeu, on 
pourra en sortir et y rentrer à volonté. 
L'action de ces groupes devant être sur- 
tout morale, ils devront toujours tenir un 
compte exact des difiPérents courants de l'o- 
pinion publique de leur profession. Et 
combien notre champ d'action en devien- 
dra plus vaste et prendra un caractère plus 
noble, plus élevé 1 

Nous aurons à nommer des commissions 
arbitrales pour juger k Y^iïv\afe\ô les difiPé- 
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rends entre patrons et ouvriers, fixer le 
taux des salaires, la durée du travail, les 
règlements d'atelier, etc. 

Nous organiserons le grand combat con- 
tre l'industrialisme en faisant prévaloir le 
point de vue social dans l'exécution des 
travaux, point de vue toujours négligé par 
les coopéraieurs- 

Admettant comme principe fondamental 
que le problème social ne consiste pas à 
changer les possesseurs, mais bien à dé- 
terminer l'emploi de la richesse, nous re- 
connaîtrons que si nous voulons laisser à 
chacun l'indépendance, source de la dignité 
humaine et sans laquelle il ne peut y avoir 
de responsabilité, la seule solution que com- 
porte le problème social est une solution 
morale et que tout contrat ou solution lé- 
gale est illusoire. 

Nous nous occuperons donc de régler 
pacifiquement les rapports du capital et du 
travail, en aidant à l'établissement et à la 
libre acceptation d'un ensemble de devoirs 
mutuels entre les chefs industriels et leurs 
employés, devoirs que sont déjà disposés à 
reconnaître les patrons intelligente ^1 oj^'^Jss. 
reconnaîtront d'autant çVvx^ îwsiXfôvskKQX. o^^ 



— 150 — 

nos réclamations auront perdu leur carac- 
tère violent et absolu. 

Et ici je ne peux mieux faire que de ci- 
ter le passage suivant, écrit par M. Havard, 
président de la chambre syndicale du pa- 
pier, dans son petit ouvrage sur les cham- 
bres syndicales patronales : 

(( Noblesse oblige ! disaient les anciens 
preux ; disons aujourd'hui, nous, les prud'- 
hommes de rindustrie et du commerce : 
Intelligence oblige, et richesse aussi, n Et 
M. Havard n'est heureusement pas seul à 
parler ainsi. 

Il arrivera cependant que nous aurons 
affaire à des chefs industriels qui ne vou- 
dront se reconnaître d'autre devoir que ce- 
lui de consommer et de gaspiller. Que fe- 
rons-nous? Quoique nos pensées soient 
des pensées de paix et que nous ne soyons 
pas du tout partisan des grèves systémati- 
ques, nous devons prévoir la guerre. Forts 
de l'appui de l'opinion publique, nous de- 
vrons leur refuser absolument notre con- 
cours et nous ne demanderons, pour notre 
défense, qu'une chose : la liberté. 

La liberté de coalition illimitée^ natio- 
nale et internationale. 



\ 
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Il dépendra encore de nous de relever 
la dignité du salarié en repoussant cette 
Hîonoeption étroite, immorale et rétrograde, 
gui fait considérer le salaire comme payant 
Intégralement le service rendu, tandiaqu'îl 
ne peut être considéré ijue comme une 
indemnité nécessaire à l'entretien du tra- 
Tailleur et de sa famille, et alors, quelle 
que Boit la valeur réelle du travail, qu'il est 
impossible de prôeiaer exactement, nous 
ferons admettre que le salaire de l'ouvrier 
adulte doit suffire à l'entretien d'une fa- 
Tnille moyenne de 7 personnes, ainsi com- 
posée : 2 vieillards, le père, la mère et 
3 enfants. Nous estimons que la place de 
la mère est au foyer; nous croyons que la 
retraite ambitionuée par nous tous est de 
vieillir et de mourir près de nos enfants, 
plutôt que dans ces prisons qu'on appelle 
■hospices. Il y aura à cela avantagée moral 
l'adulte, entourant son père de respect, 
indiquera à ses enfants le devoir qu'ils 
ront à remplir un jour envers lui, et il 
aura avantage matériel : les prolétaires 
n'ayant plus à payer, bous foran 
pots, les gros traitements des adm\'a\sS.\*i.- 
ieura d'boapicm et de taUc. «fo^^^ 
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fonctionnaires qui vivent de la misère du 
pauvre. 

Je ne dois pas passer sous silence le 
principal avantage de la condition de sa- 
larié : c'est le loisir intellectuel qu'elle 
procure. 

N'ayant ni son honneur ni sa fortune 
aventurés dans des entreprises commercia- 
les, n'étant pas poursuivi par le souci des 
afiPaires comme le patron ou le coopéra- 
teur, l'ouvrier salarié peut se livrer com- 
plètement, une fois sa journée faite, aux 
préoccupations intellectuelles et morales, 
politiques et sociales. 

C'est là, évidemment, la source de l'es- 
prit de désintéressement qui distingue le 
prolétariat des autres classes. 

Remarquons encore que le salarié, le 
travailleur à la journée surtout, tendra 
toujours à faire diminuer la durée de la 
journée de travail, tandis que le coopéra- 
teur la prolongera, sous prétexte qu'il tra- 
vaille pour lui. 

Je pourrais citer des faits , mais il me 
faut conclure. 

Nous avons constaté que les réclama- 
tions du prolétariat se botneui èi une de- 
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mande d'augmentation de bien-être, d'in- 
struction et de loisir ; 

Que la coopération ne peut pas donner 
satisfaction à ces désirs universels, car elle 
sacrifie forcément l'indépendance indivi- 
duelle et le loisir nécessaire à l'acquisition 
de l'instruction à un espoir de bénéfice 
matériel, que sa nature commerciale rend 
incertain ; 

Qu'elle tend à enlever au prolétariat ses 
aspirations généreuses pour lui donner les 
préoccupations de la bourgeoisie mercan- 
tile et égoïste; 

Que les expériences faites jusqu'à ce 
jour sont toujours allées contre le but 
qu'on s'était proposé. 

Par conséquent, la coopération est le plus 
grand obstacle à cette régénération intel- 
lectuelle et morale qui, de l'aveu môme 
des coopérateurs, devrait précéder l'amé- 
lioration matérielle des travailleurs. 

C'est donc le salarié seul qui, ayant des 
loisirs, sera disposé à aborder cette grande 
question qui doit primer toutes les autres. 
Lui seul pourra rechercher (je ne dis pas 
faire) le plan, le programme d'instcu.ç.iv<yQL^ 
la métiiode que noua àevaa^^wîv:^^'^^'^'^ 



ANNEXES 



I 



ENSEIGNEMENT POSITIVISTE 



Paris, le .^ septembre 1876. 

Monsieur et honoré Concitoyen, 

La question de l'enseignement est désormais 
tellement à Tordre du jour, que le parti répu- 
blicain en a fait la base essentielle de son pro- 
gramme. 

Une transformation profonde s'est donc opé- 
rée en lui, puisque autrefois il attendait de me- 
sures purement politiques la solution des pro- 
blèmes sociaux, sans concevoir la nécessité d'une 
élaboration mentale et morale préalable. 

Les événements Vont fecX^rà^, ^\.> 's®^ ^"^^"^ 
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grande question, il s'est rapproché du Posi 
visme, qui, depuis sa naissance, on peut le dir 
a reconnu et proclamé la réforme des idée 
dans le sens scientifique, comme étant la ba 
indispensable de toute profonde action pol 
ti(juo. Dès 185-8, Auguste Comte avait énr 
cette formule, que a la réorganisation préalat 
des opinions et des mœurs constitue la seu 
base solide d'après laquelle puisse s'accomp 
la régénération graduelle des institutions soci 
les (1). » 

Mais si le parti républicain sent aujourd'b 
la nécessité d'un système général d'éducatio 
d'autre part il faut bien reconnaître qu'il i 
encore à cet égard aucun programme arrêt 
déGni et coordonné. 

Deux doctrines également arriérées se disp 
tent la direction de l'enseignement en Franc< 
la doctrine théologique, représentée par 1'] 
glise, et la doctrine métaphysique, représent 
par l'Université. 

Seul, le Positivisme, expression complète 
systématiijue de révolution scientifique séc 
laire aujourd'hui accomplie par THumanit 



(1) Association libre pour rinstruction positi 

du peuple dans tout l'Occident européen, par A 

guste Comte, ancien élève de l'École polytechniqi 

autour du Système de philosophie positive; circi 

hire publiée le vendredi 2& Ifemw V%^%. 
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peut fonder sur cette base réelle et inébranla- 
ble un système universel d'enseignemeut qui 
convienm à toutes les classes de la société et aux 
deux sexes, comme offrant la coordination géné- 
rale de toutes les vérités abstraites, de tout ce 
qu'il y a de réel, depuis la mathématique jus- 
qu'à la morale, de tout ce qu'il importe à cha- 
cun de savoir sur le monde, sur l'homme et 
sur la société. 

En effet, dépuis dix-neuf années, à l'exemple 
d'Auguste Comte, et en me conformant à sa 
doctrine, j'ai pu, avec le concours dévoué de 
mes confrères positivistes, exposer diverses 
branches de ce vaste enseignement dans des 
cours toujours publics et gratuits, quoique res- 
treints, et qu'ont respecté, il faut le dire, les 
divers gouvernements qui se sont succédé dans 
cette période de temps. 

Aujourd'hui, une loi qu'a provoquée le parti 
rétrograde, mais dont le parti républicain doit 
savoir profiter, donne plus de latitude et per- 
met l'institution véritablement publique de cet 
enseignement général ; je dois donc m'empres- 
ser de l'effectuer dans les limites du possible, 
en faisant appel, pour y parvenir, non-seulement 
aux Positivistes proprement dits, mais aussi et 
surtout aux Républicains intelligents et dévoués 
qui sentent la nécessité de sortir du statu quo 
en face de l'activité croissante et des enx^bis.- 
sements de l'école thèob^ofi^. 
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mtion des parties suivantes de ce vaste pro- 
'ammfl : 

Arithmétique, Géométrie préliminaire, Géomé- 
ie algébrique ou analytique, Astronomie, Bio- 
gie, Sociolo/jie, ou science sociale. 
C'est-à-dire qu'en samme les trois degrés de 
1 hiérarcliie encyclopédique des sciences ab- 
fraites se trouTeraient dès aujuurd'lmi rcprésen- 
6s dans l'enseignement que voire concours me 
«nnettrail d'ouvrir. 
Et si l'assistance matérielle qui m'est indis- 
d'ubord obtenue, se maintient et se 
^veloppe, je pourrais aussitôt instituer tous les 
"lires couTi {Géométrie lUfférenHelle et intégrale, 
Ucanique générale, Physique, Chimie et Jffo- 
rfe), en y joignant au fur et h mesure les bi- 
iothèques, collections et laboratoires indi^ 
insables, de même qu'un système de répéti- 
ons complémentaires des cours, de manière à 
nirnir le type d'un euseignement normal. 
Mais la chose capitale pour le moment, c'est 
i commencer, c'est de poser les bases définiti- 
S (les institutions les plus grandes et les plus 
tiles ont ou le plus souvent des commence- 
ients infimes) de cette organisation d'un sys- 
Ëme universel d'enseignement exclusivement 
^ntilique et véritablement libre, propre i 
Billes les classes de la société, je le répète, 
insj qu'aux deux sexes, et qui, pur l'élin " 
ion définitive de la l\tËQ\o^iû «\.ie.\4.-ïsJiia!$«^ 
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sique des cerveaux modernes, tennine enfin 
rimmense révolution commencée en Occident 
au xui^ siècle, en donnant satisfaction pleine et 
entière aux aspirations les plus profondes et les 
plus légitimes de tous les vrais républicains, et 
en préludant ainsi d'une manière lumineuse et 
irrésistible à l'indispensable réforme de nos in- 
stitutions sociales et politiques. 

Salut et fraternité, 

P. LAFFITTE, 

10, nie Moosiear-le-Prince. 

P. -S. — Pour cette entreprise, une somme mi- 
nima de cinq mille francs^ par année, serait né- 
cessaire, notre enseignement étant, par principe^ 
toujours public et gratuit. 

Les souscriptions devront être adressées à M. le 
docteur Robinet, 50, rue Saint-Placide, à Paris, 
qui les inscrira sur un livre à souche et en déli- 
vrera quittance en mon nom. 

Toutes les dépenses seront décidées et contrôlées 
par un conseil d'administration. 

Une circulaire ultérieure fixera l'époque où de- 
vront commencer les cours et indiquera, avec le 
siège de la nouvelle école, les jours et heures des 
leçons et le nom des professeurs. 

Le programme détaillé des 378 leçons dont se 
compose l'enseignement positiviste, tel que l'a éta- 
bli Auguste Comte, sera joint au discours d'ou- 
verture, que je ferai imprimer. P. L. 



II 

ENSEIGNEMENT POSITIVISTE 

PLAN GÉNÉRAL DU COURS DE SOCIOLOGIE 

PROFESSÉ PAR M. PlERRE LAFFITTE (1) 

INTRODUCTION 
(2 leçons) 

PREMIÈRE LEÇON 

BUT, POSITION EMCTCLOP£DIQUB BT PLAN 
DE LA SOCIOLOGIE 

I. But de la sociologie. 

1. Définition de la sociologie. — De la no- 
tion précise de loi. — Deux sortes de lois : lois 
de succession, lois de similitude. — De deux 
notions fondamentales en sociologie, celle de 
consenms et celle d'évolution. 

2. De la notion de consensus, 

3. Des antécédents de la notion de consensus 
dans les divers degrés de la hiérarchie ency- 
clopédique. 

4. Des notions de succession, d'évolution et 
de progrès en sociologie. 

5. Préparation de Tavénement de Tesprit 

' (1) Extrait au Programme des 378 leçons qui, d'après 
Auguste Oomte» doivent constltoAt Yl>Ti%^^^TbK^\> 
abstnUt 



c- 



— 164 — 

Sosîtif en sociologie depuis l'antiquité jusqu' 
[ontesquieu (Bossuet). 

6. Montesquieu, Turgot, les Économistes. 

7. Fondation de la sociologie positive pa 
Auguste Comte. 

II. Des caractères que Vesprit positif imprime 
à la sociologie. 

\ . Nécessité d'étudier, par comparaison ave 
la théologie et la métaphysique, les caractère 
principaux que l'esprit positif imprime ai 
études sociologiques. 

2. Subordination de Timagination à Tobse: 
vation. 

3. Substitution du relatif à l'absolu. 

4. Nécessité de concevoir d'une manière g 
nérale la corrélation des travaux sociologiqu» 
avec l'art politique. 

5. De la notion de la modificabilité dans h 
phénomènes sociaux. 

6. De la légitimité dans les mêmes phén 
mènes. 

7. Du caractère fondamental que la sociolog 
imprime à l'art politiaue, et dfu perfectionn 
ment que cette corrélation apporte aux r 
cherches sociologiques. 

III. Position encyclopédique et plan de la sociologie, 

1 . Nécessité de l'étude de la cosmologie po 

pouvoir établir scientiiiquftïïveïil \^ sociologi 

2, Nécessité logique etscietilV^^xxfe^^X^vx 

de la biolosde pour éludieT U ^ocvoXo^^^. 

5. Que la sociolo^e prèp^roX^^^^^^- 
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Décomposition de la sociologie en ^latigue 
sociale ai dynamique sociale. 

o. Du vrai caractère de ta statique sociale e. 
lies rectiercties distinctes dont elle, se compose. 

6. Du vrai caruclère de la dynamique sociale ] 
do» reclieTches dont elle ae compose. 

7. Plau de la soc' ' 



DEUXIËUS LEÇOH 



ehii enq/clopédiqiit, 

l.Laméthode, en sociologie, est dominé» par 
lia prépondérance de l'esprit d'ensemble sur 
'esprit de détail. Ses procédés, outre celui 
lui lui est spécialement propre, sont empruntés 
«U aux sciences qui lut sont antérieures dans 
Ja. hiérarchie encyclopédique, ou à celle qui 
loi est postérieure : la morale. 
2. De l 'observa tiou en général. 

8. De l'observation eu socioloeie. 
i. De l'expéximentaiion en général. 
S. De l'expérimentation en sociologie. 

9. De la comparaison en général. 
7. De la comparaisoa eu sociologie. 



1. CunceptioTi (générale de, la. TO.y\\'ù^*. ^ 
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2. De la notion précise de limite en socio- 
logie dynamique. 

3. Des sophismes produits par une fausse 
notion de la limite et par une application in- 
suffisante de la méthode par filiation. 

4. Emploi spontané de cette méthode par 
Lagrange. — Antécédents spontanés. 

5. Constitution définitive de la méthode par 
filiation, en sociologie. 

6. Précautions indispensables dans l'emploi 
de ce procédé. 

7. Applications. 

m. De la méthode subjective. 

1. Destination de la méthode subjective. 

2. Des fonctions cérébrales qui interviennent 
essentiellement dans l'application de la mé- 
thode subjective. 

3. Fonctionnement de la méthode subjective. 
— Des constructions. 

4. Réfutation des critiques de M. Littré. 

5. Historique des efforts successifs d'Auguste 
Comte dans la fondation de la méthode sub- 
jective. 

6-7. Application de la méthode subjective 
à la sociologie. 
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STATIQUE SOCIALE 

(6 leçons) 

troisième leçon 



1, De la çropriété et du problème do l'acti- ! 
:n{é économique dont elle est lu base. — Da 
Tesprit eénéral, à la Fois abstraie et d'emembk, \ 
d'après lequel le Positivisme traite le problÈmo J 
économique. I 

2. Des diverses manières dont le problème 1 
lÔc la propriété et de l'activité matérielle a été 1 
iûeiit^ par les légistes, les économistes et lesl 



_. r-jcédés d'investigation dans i 

tello ëlude, et de l'emploi de1' observât! on, de I 
l'exiNirimentation , de la comparaison, do 1 
filiation et de la métliode subjective. 
^_ 4;. De la relation du problème do la pro- 
•priété et de celui da l'activité économique eu 
général, avec l'ensemble du problème bumain. 

5. De la solution bypotbétique du problème 
Iiumaiu. 

6. Des élrmenls fondamentaux (spécialement J 
le camial et l'appropHaiion) da toute activité J 
mat^ielle. I 

7. La solution générale du problème lient à J 
lu possibilité de transformer le caractère per- \ 
sonnai de raclivité,en lui donnant ta ctu&.'^tà.vc. f 
social. 



4, Des trois phases suceesâivs de 
uvkUtnH\ : prodactioay coasenadoB. tn 

5, Théorie de la prodaclkm. 
0. Ihéitne de la conserratîoii. 
7, Théorie de la tnnsmisskm. 

III. Z^e« laie de réqmilibrt ti du mamfmemi 

i . De l'équilibre économise. 

2. Du mouvement éconoDuqae, et 
tre il doit être apprécié dans la statig 

3. Des lois de l'équilibre économu 

4. Des systèmes multiples formés f 
face de la planète, de leur indépends 
leurs relations transitoires. 

M. Des deux conditions fondameni 
solution finale du problème de Tactil 
cours et indépendance. 

6, Vue générale de la solution Gnal 
Htruction de la limite idéale. 



2. De la famille animale. 

3. Des points de vue sons lesquels a élétrai-l 
lée jusqu ici la théorie de la famille. 

4. Du poiut de vue positiviste dans la Cbeorict' 
' de la famille. 

5. Des moyens d'invesligation propres 
stituer nne théorie positive de la laimlle. 

6. Du point de vue propre â la statiqufti 
sociale dans la queslion de la famille. 

7. Plan (le la théorie positiviste. 

n. Thdorit abilraila de ta famille. 

I. De la famille considérée comme élémeut!| 
de toute société. 
2-3. Théorie morale de la famille. 

i4. Fonctions qui instituent la fa-' 
mille. 1 

5. Fondions qui perpétuent la fu-j 
mille. i 

G. Fonctions qui lient k famille &1 
la société générale, 
7. De la domesticité. 

m. CoHCeplirm gènirale de fécSiulian de ta (am 

1. ConceptionsynthélîquedelafamillecQ 
. étant destinée à organiser l'acliou de la femme! 

sur l'homme. 

2. De la corrélation de la famille avec l'en- 
, semble du problème humain. 

3. De la société considérée comme agent 
modificateur déterminant l'évolution do la fa- 
mille. 

4- Induenco de l'évolution incutale am I&.W 
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THBORIB DU LANC 



I. Position du prol 

11. Du langage. — 
Z. Des divers stgn 
auxquels ils ! 
3. Du langage an 
humain, 

4. De la corrélation du lan 
très institutions qui constitue 
la vie humaine vraiment coor 

5. Des diverses théories qu 
au langage. 

6. Des recherches modernes 

7. Des divers modes d'inve 
propres à la théorie du langag 



ni. Deatinalim du langagt. 

1 . Destination affective du lungagc. 

2. Sa destination intellectuelle. 

3. Sa destination cûllective. 

4. InQuencH générale de ' la société dans la | 
nistruction et la conservation du langage. 

6. Rdle du sacerdoce quant au langage. 

6. Principe général de l'évolution m li 

7. Conception de l'état final du langage. 



1. Théorig des farce» todaiea. 

1. De la conception de la force sociale. 

2. Analyse du premier élément de taule force J 
KXÛale : influence matérielle. ^ 

3i Analyse du second élément de toute force J 
lociale : innucnco intellectuelle. 1 

4. Analyse du troisième élémont de toute i 
rCB sociale : influence morale. 

5. Des trois forces sociales et de leur clas- 



corrélation entre l'organisme social . 

it le milieu ambiant. 

De la corrélation entre l'analyse de l'or- j 
me social et l'analyse de l'organisme ana- 

Qmique en biologie. 

II, ThioFie du gauceruemettl, 

1. Principe d'ArisLote. — Sun couniléiiw,tti>. 
- Du la continuité tiistoili\ue. 
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2. Conception générale de la société d'après 
ce principe. 

3. Théorie générale du gouvernement. 

4. Avènement spontané du gouvernement j)ar i 
celui des forces socialeç prépondérantes : prin- 
cipe de Hobbes. 

5. De la nécessité d'un régulateur. 

6. Des procédés spontanément employés pour 
l'établir. 

7. Considérations générales sur les diverses 
théories relatives à la société et au gouverne- 
ment. 

III. Théorie du pouvoir spirituel, 

{. De Tavénement de l'Église comme com- 
plément nécessaire des cités. 

2. Comment le pouvoir modérateur ou régu- 
lateur surgit de l'avènement de l'Église, 

3. Du sacerdoce. 

4. Des fonctions du sacerdoce. 

5. Comparaison du sacerdoce avec le pouvoir 
temporel. 

6. Organisation finale de l'Humanité, consis- 
tant en cités distinctes ralliées par l'Élise. 

7. Des diverses théories relatives à la division 
des deux pouvoirs. 

SEPTIÈME LEÇON 

THÉORIE POSITIVE DB L'eXISTBNCB SOCIALE 

I. Position de la question. 

/. De la notion générale ô^existerwie ç.QTîkS?\^ 
comme intermédiaire eutieVa hqVîotv ^^ sinwi- 
/ure et celle de développemwX^ 
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2. De la notion d'existence dans Tordre social. 

3. Du caractère fondamental de Torganisme 
social à l'état adulte. 

4. Des antécédents historiques de cet état 
adulte. 

5. Du classement des trois sortes de sociétés. 

6. Conception historique de ce classement. 

7. Liaison de la théorie de l'existence avec 
celle de la structure. 

II. Théorie des lois générales de l'existence sociale. 

i . Du vrai caractère de la théorie de l'exis- 
tence sociale. 

2. Nature de la doctrine universelle par la- 
quelle le sacerdoce systématise l'existence so- 
ciale. 

3. De la double subordination envers le 
monde et le passé de l'Humanité, qui sert de 
base à la doctrine sacerdotale. 

4. Des quatre éléments ou providences qui 
constituent l'existence sociale. 

5. Systématisation de l'existence morale et 
de l'existence intellectuelle. 

6. Systématisation générale de l'existence 
civique ou matérielle. 

7. Coordination spéciale de l'existence ma- 
térielle. 

III. Théorie de ta stabilité de l'équilibre 
de l'existence sociale, 

1 . Conception générale de la stabilité d'équi- 
libre de 1 existence sociale ; sa conciliation 
avec le mouvement. 

2. Stabilité spontanée de Y eTOX'ewwi 's«^^^'^ 
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à l'état adulte. — Comparaison avec l'état pré- 
liminaire. 

3. Méthode générale par laquelle le sacer- 
doce maintient la stabilité d'équilibre de l'exis- 
tence sociale. 

4. De la légalité ou législation proprement 
dite. 

o. De la législation politique et civile. 

6. De la législation criminelle. 

7. Examen des diverses théories relatives à 
l'existence sociale. — Des recherches spéciales 
qu'il faut entreprendre. 

HUITIÈME LEÇON 

THÉORIE POSITIVE DES LIMITES GÉNÉRALES DE VARIATION 
PROPRES k l'ordre HUMAIN 

I. Théorie générale de la modificabilité. 

i. Position naturelle de cette théorie entre 
celle de Tordre et celle du progrès. 

2. De la conception générale de Tétat nor- 
mal ou état moyen. 

3. De l'importance et de la nécessité de la 
considération de l'état moyen. 

4. Appréciation de l'état moyen dans les di- 
vers degrés de la hiérarchie scientifique. 

5. De la conception philosophique des varia- 
tions ou modifications, d'après celle de l'état 
moyen. 

6. De l'état anomal ou des variations dé- 
passant certaines Umiles.j 

7. Princi^Q général Ipimcv^^ ^^ ^Twaa!ssàsè\ 
d'après lequel s'établit la s>ibot^%.^^Tv ^^\<iir 
tat anomal à Tétai normal. 
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n. De la madiflcabiliti eoimolegique. 

1. De la modificabililé sponlanée et de la \ 
modificabilité aFtificielle, I 

2. De la loi de la modificabilité suivanl la \ 
complication croissanle des pb^nomèoi 

3. Des deux sortes de modifications, directes | 
ou indirecles. — De la tiiérarctiie de la modifi- 
cabilité. 

4. De la modificabilité de l'ordre social. 

5. De la conceplion du milieu sociologique 
et des éléments qui le composent. 

6. Des théories faites jusqu'ici sur le milien 
iOciologique [Hippocrate, Montesquieu). — 

Théorie positive. 

7. De l'influence du milieu sociologique sur 
la durée de la vie humaine et sur la condensa- 
tion do k population; influence modiTicalrice. 

ni. l>e la modificaiilité locinlogique 
[BioloSie, Sociolagie, Maralt). 

Conception générale de la modificabilité | 
sociologique. I 

2. De la modificabilité sociologique duc à | 
l'ordre vital ou théorie sociale de la race. 

De l'irrationalité des théorius métaphysi- 
ilcesujeletdesdangersquileursoQtpropres, ■ 
De la modificabilité sociologique émanant A 
de l'ordre social lui-même. * 

5. Conception générale de la modificabilité 
ciologiuuB émanant do l'ordre individuel. 

6. De fa notion de système et de Force exté- 
Applicatioa au cas social. 

. . Loi géuérule sur la marche continue des 
jtuiations que comportent les diverti ordres de 
modificabilité. 
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DYNAMIQUE SOCIALE 

(il leçons) 

NEUVIÈME LEQON 

CONCEPTION GÉNÉRALB DB hk DTNiLMIQUB SOCIALB ^ 

I. Conception générale de la dynamique sociale. i 

1 . De la conception du mouvement d'un sys- i 
tème d'après la dynamique. c, 

2. Caractère général au mouvement ou déve- 
loppemmtj en dynamique sociale. 

3. De la notion spéciale du progrès et de la 
théorie historique de cette notion. 

4. De la subordination de la dynamique à la 
statique. 

5. Nécessité de subordonner l'étude du mou- 
vement social à celle des lois abstraites rela- 
tives aux divers aspects de la nature humaine. 

6. Loi d'évolution mentale, et comment elle 
caractérise le mouvement social. 

7. Lois d'évolution de l'activité et du senti- 
ment. 

IL Conception abstraite des divers états d'un organisme 

social. 

1. Conception abstraite du développement 
d'un organisme social. 

2. Conception générale d'un ensemble d'or- 
ganismes sociaux. — T^èce^svV^ ^'xhv^X&VV^ cqu- 
ceptioBy tant au çoitvl d^ N\xfc Wv^otvq^^ q^^s. 

point de vue pratique. 
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3. Que cette conception repose sur la com- 
binaison des lois élémentaires de l'intelligence, 
de l'activité et du sentiment. — Nécessité de 
principes directs pour trouver le mouvement 
d'un système, — Difficulté de ces recherches. 

4. De la nécessité d'inductions directes pour 
suppléer à l'imperfection déductive. 

5. Nature et nécessité des lois spéciales rela- 
tives à des phénomènes composes de l'orga- 
nisme social (Lois du mouvement de ^intérêt, 
du salaire, des subsistances), 

6. Conception systématique des lois relatives 
aux divers états d un organisme social. 

7. Examen des diverses théories à ce sujet 
(Condorcet, Montesquieu, Guizot, etc., etc.). 

III. Plan de la dynamique sociale, 

1 . Nécessité théorique et pratique de réduire 
la dynamique sociale a l'étude abstraite des états 
successifs des organismes sociaux effectifs. 

2. De l'existence d'un état commun à tous 
les organismes sociaux quelconques, ou âge 
fétichique, 

3. Importance capitale de cette distinction. 

4. Que l'état théologique constitue une crise 
dans l'évolution sociale. 

5. De la phase commune et fondamentale de 
l'état théologiaue ou phase théocratique. 

6. Nécessite d'étudier spécialement l'évo- 
lution occidentale. — Inconvénients d'une ra- 
tionalité exagéïée. 

7. Phases de l'évolutioïv occ\^cvi\a\fc.^^^'®^ 
enchaînement nécessaire. — V\axi ^fe's^ X^St'^'^^ 

propres à la dynamique sociaU. 



— 178 — 
DIXIÈME LEÇON 

TUBORIB DB L'ÂQB FÉTICHIQUB 

I. Des propriétés du fétichisme. 

1 . Supériorité intellectuelle, logique et sci 
titiquc du fétichisme sur le théologisme. 

2. Aptitude du fétichisme pour l'observât 
concrète. 

3. Inaptitude abstraite du fétichisme. ! 
conséquences. 

4. Aptitude esthétique du fétichisme. 

5. Son aptitude pratique. 

6. Son aptitude affective. 

7. Décomposition du fétichisme en fétichis 
proprement dit et en astrolâtrie. 

II. Des résultats de l'état féticbique, 

i. Du caractère général des résultats 
l'état fétichique. 

2. Résultats phîlosopldques de l'état f( 
ehique. 

3. Ses résultats scientifiques. 

4. Ses résultats esthétiques. 

5. Ses résultats pratiques. 

6. Ses résultats sociaux. 

7. Passage de l'état nomade à l'état séd( 
taire. 

III. Situation planétaire du fétichisme. 

1. Vues générales sur la théorie des tn 

SÎtiOBS, 

2, De l'état fétichique À^ii^Y^^^ssé» 
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3. De la Chine. 

4. Du fétichisme en Afrique et en Océanie. 

0. Du fétichisme en Orient (Inde et monde 
islamique). 

6. Du fétichisme en Occident. 

7. Bases de la politique positiviste à ce sujet. 

ONZIÈME LEQON 

THBORIB DE l'BTAT THBOCRATIQUB 

I. De l'avétiement du polythéisme. 

1 . De l'avénement du polythéisme considéré 
au point de vue mental. 

2. Conditions sociales de l'avénement du 
polythéisme. 

3. Réaction du fétichisme proprement dit et 
de Tastrolâtrie sur le théologisme. 

4. Propriétés philosophiques et scientifiques 
du polythéisme. 

5. Ses propriétés esthétiques. 

6. Ses propriétés pratiques. 

7. Ses propriétés affectives et sociales. 

II. De l'état théocratique ou polythéisme conservateur, 

i. Des caractères fondamentaux du ré^me 
théocratique et de la destination de ce régime. 

2. Des conditions cosmologiques qui ont per- 
mis l'établissement et la durée de ce régime. 

3. Résultats philosophiques du régime tliéo- 
cratique. 

4. Ses résultats scientifiques. 

5. Ses résultats esthétiques. 

6. Ses résultats pratiques. 

7. Ses résultats moraux et sociaux.. 
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III. Considérations générales sur l'ensemble des diverses 

théocraties. 

i. Des diverses combinaisons qui rendent 
possibles divers états théocratiqucs. 

2. Vue générale de la théocratie égyptienne. 

3. Des théocraties de l'Asie moyenne et de 
la théocratie judaïque. 

4. De la théocratie indoue. 

5. De la théocratie islamique. 

6. Des théocraties qui ont précédé le régime 
militaire. 

7. Situation actuelle. 

DOUZIÈME LEQON 

THÉORIE DE L'ÉVOLUTION GRECQUE 

I. Considérations générales sur la nécessité d'une transition 
entre la théocratie et la sociocratie, 

1. De l'existence d'une transition entre la 
théocratie et la sociocratie, et des caractères 
généraux de cette transition. 

2. Que la préparation de l'état normal n'a 
pas appartenu et ne pouvait appartenir aux 
populations théocratiqucs. 

3. Que la préparation de l'état normal a dû 
appartenir et a appartenu en fait à des popu- 
lations militaires. 

4. Que toutes les populations militaires n'ont 
pas été propres à cet office, et que deux po- 
pulations distinctes ont été nécessaires à cette 
préparation. — De ces deux populations. 

0. Nécessité d'une troisième évolution pré- 
paratûire ou évolution affective. 



s. Nécessita d'une transition purement lêva-M 
luUonnairo. 1 

7. Tubtoau général de la fransitiou ncei-1 
donlale, ' 

II. fle révûluliaa i/recjue au potylhiisme inUllMy 

\. Des conditions de milieu et de race 
Kmt produit révolution çrecqup. 
,' 2, De la situation nécessaire de la Grèce et 
de sa fonction complémentaire dans la guerre 
dérensive. i 

3. Do Ir fonction normale de la Grèce dans i 
l 'évolution humaine. 

4. De l'évolution esthétique de la Grûco. 

5. De la déeomposilion de l'évolution philo- \ 
EOpliique en deux nrancbca : {"• évolnliou plii- 
losopliique proprement dite; ï° évolution n:' 
'tifîque. — De tour successiou nécessaire. 

6. De l'âvolutiou philos opidque proprement 
dite. ' 

1. De l'évolution scientifique. 



t. Distinction des résultats de celte évolution j 
Q résultats définitifs et résultats passagers. ( 
-Importance des premiers. 

8. Résultats estlielii|ue^. 

3. BéHiltals philosophiques, 

4. Résultats scientifiques. 

5. Limites nécessaires d'une telle évolution. 
0. De ses inconvénients. 

de la Grèce, caïi^iii % 



]g^|^^^??|* 
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TREIZIÈME LEÇON 

TUBORIB DB L'ÉVOLUTION ROMAINS ' 

I. De l'incorporation, 

i. Nécessité d'une évolution militaire con- 
quérante. 

2. But essentiel de l'évolution romaine. 

3. Condition fondamentale du système de 
conquête. 

4. Progrès intellectuels, moraux et pratiques 
dus à ce régime. 

5. Progrès de la vie domestique. 

6. Progrès de la vie civicfue. 

7. Marche générale de l'incorporation. 

II. De la eombinaiton de l'évolution romaine avec 
dévolution grecque, 

i . Cette combinaison était inévitable. 

2. Elle était indispensable. 

3. Son accomplissement. 

4. Du droit civil. 

5. Nécessité de la combinaison de l'évolution 
romaine avec les éléments de civilisation orien- 
taux. 

6. Accomplissement de cette combinaison. 

7. Position générale du problème de l'avé- 
nement d'une religion universelle comme ré- 
sultat fmal de la combinaison de la civilisation 
romaine avec l'ensemble de la civilisation grec- 
que et de la civilisation orientale. 

III. Assimilation. 

4. Institution du xé^m^ âLe\'\5L'8^\xsv^^>Àû^ 
Jules César. 



2. Constitution da ce réaimo par Au^tite. 

3. Évolution durépine de rassimilntion. 

4. Coit);équcQC£s générales de celte £volu-1 
lion. 

H. De la fondation du catholicismo. 

6. De la difTiision du catholicisme dans l'ei 
semble de l'empire romain. — Marche uéce 
saire de cette diirusion. 

7. De l'installation finale du caliiolicisme à J 
partir de Constantin. 

QUATORZIÈME LEÇON 



1. Vuo d'ensemble du r(^gime catbolico-féo* I 
dal. ,." 

2. Des diverses théories successivement émï^ 
ses sur ce sujet avant l'avènement déûnitif di 
la théorie positive. 

3. Avènement du régime défensif et du r< 
gime de la dècompositiua politique. 

4. Avènement nécessaire du csiholicisme oc-f 
cideutal. 

5. Avènement de la division des deux puu-J 
voira. I 

6. Harmonie spontanée et systématique des J 
deux éléments du régime du moyen âge. ■ 

7. Vue génèralu des résuUats nécessaires d'uQV 
toi l^'^me. 

II. Fnpriiti» du rigitae du mo^m Sge. 

i. Ses propriétés intft\\BcWi*^\ft'5. 
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2. Ses propriétés esthétiques. 

3. Ses propriétés pratiques. 

4. Ses propriétés relatives à la morale per- 
sonnelle. 

5. Ses propriétés relatives à la morale do- 
mestique. 

6. Ses propriétés relatives à l'existence sociale 
et politique. 

7. Résumé synthétique : de la chevalerie. 

III. Marche de l'évolution du régime catholico- féodal, 

i . Plan général de cette évolution. 

2. Première phase (de 400 à 700). 

3. De Tavénement de Tislaraisme. — De son 
influence sur la civilisation occidentale. 

4. Seconde phase (de 700 à 1000). 

5. Résultats essentiels de l'évolution propre 
à ces deux phases. 

6. Troisième phase (de iOOO à 1300). 

7. Résultats essentiels de cette troisième 
phase. — Instabilité finale de ce régime. 

QUINZIÈME LEÇON 

THÉORIE DE LA. PERIODE SPONTANEE DE L'ÉVOLUTION 
REVOLUTIONNAIRE (dB 1300 1 1500) 

I. Avènement nécessaire de la transition révolutionnaire. 

1. Distinction de ce vaste mouvement : 
1** en mouvement de décomposition; 2° en 
mouvement de recomposition. 

2, Que le moyen âge transmettait nécessai- 
rement cette double impu\s\0Ti. 
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3. Que le mouvement de décomposiCion étaij 
inévîtablo, grâce â l'action des forces Bociennes. 

4. Que le mouvement de décomposition élan 
inévituble, grâce à l'action des forces nouTellesl 

5. Que le mauvement de recomposition âtaîfl 
inévitable. ;j 

G. Que le double mouvement de recomposM 
. lion et de décomposition était indîspensablN 

7. Durée do cette transition et sa divi' ' 
on deux phases, l'une spontanée, l'autre s; 
matii]ue. 



Il, De lu 



'ilion du l 



\. Champ général de la transition réTOlutiottj 
uaire. 

2. Des force» i|ui y concourent : Icu unes ho^ 
mugénes ou normales, les autres liétérogânei 
ou venunt du régime ancien. 

3. Forces morales. 
•4. Forces intellectuelles, scientifique s et e 

thétiquee. 

5. Forces temporelles normales. 

6. Du pouvoir temporel et du pouvoir sptri-^ 
tuel. \ 

7. Des forces hétérogènes subordonnées : lé-^ 
gistes, métaphysiciens, littérateurs. 



\. Importance de la conceplion d'Augusti 
Comte sur celte phase spontanée. 

2. Subordination du pouvoir papal i 
voir royal. 
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4. Organisation de la dictature temj^orelle. 

5. Mouvement scientifique et esthétique. 

6. Mouvement pratique. 

7. Mouvement métaphysique. 

SEIZIÈME LEQON 

THEORIE DE LA PHA3E PROTESTANTE DE L'ÉVOLUTION 
REYOLCTIONNAIRE (dE 1500 À 1688) 

I. Avènement de cette seconde phase. 

{. Son caractère général. 

2. Son avènement inévitable. 

3. Son avènement indispensable. 

4. De la substitution graduelle de la répu- 
blique occidentale à la chrétienté. 

5. Partage nécessaire de l'Occident entre le 
protestantisme et le catholicisme. 

6. Des sources antérieures de cette décompo- 
sition. 

7. De la rétrogradation et du jésuitisme, 

II. Évolution de la phase protestante. 

11. Installation de la dictature royale. 
2. Diplomatie. 
3. Forces hétérogènes. — Leur dé- 
veloppement. 

4. Évolution esthétiaue. 

5. Évolution scientinque. 

6. Évolution industrielle. 

7. De la corrélation de ces trois éléments 
du mouvement de recomposition, et de leurs 

inconvénients^ 



III, Dt la doOrint rieoUiiiotmain, 

i . Avènement de la (loclrine,ri5vo!u[ioimaire.J 

2. De l'égalité. — Du libre esamen. 

3. Souveniiuelé da peii[ile. 

4:. Id dépendance des penples. 

H. Du râle de la doclriflc réToliitionnairfl. 

6. Appiéciatioa scJentitique de la doctrinoJ 
révolutionnaire. 

7. Dangers actuols de cette duclrine. — S 
tuation présenLa. 

DIX-SEFTIËHE LEÇON 

I. Du momemenl nêgalif pmdant la tr-dinénM phan 
du VéBolulinn rinoIuliwmaÎTe. 

i. Nécessité, pour plus do précision, d'étudj«z1 
ce mouvement pendunt l'unité de temps ou la J 



2. Décomposition du mouvement en uégatQ 
et positif, et d<Scomposition de cette piiase i" 
trois aënéra tiens. 

3. CaractËTO gêoéial de la dictature pendan 
cette phase. 

4. Constitution de l'école négative suivant U 
caractère spirituel ou temporel de la criliqu^ 
correspondante, et évolutiua générale de cette 
école. 1 

B. Appréciation générsle de l'école val[aiT>V 
rienne. 

6. Appréciation de l'école de Rousseau. 

7. Transformation uénérale des forces bété-j 
rogÈnes. — Légistes (raaçjstta.'la, î«w»ià\- ■ 
Litléralears. — Jovjiae.ti&ai«. 
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II. Du mouvement positif pendant la troisième phase 
de l'évolution révolutionnaire, 

1 . Conception générale du rôle de la dictature 
par rapport au mouvement positif. 

2. De révolution industrielle pendant cette 
phase. 

3. De révolution scientifique développant la 
phase précédente (mathématique, astronomie, 
physique]. 

4. De l'évolution scientifique propre à cette 
phase (chimie, biologie). 

5. De l'évolution esthétique propre à cette 
phase. 

6. Constitution de l'école philosophique con- 
structrice (Encyclopédie). 

7. Évolution générale de l'école constructrice. 

III. Résultats essentiels de l'évolution propre à cette phase, 

1 . Résultats de Técole constructrice en philo- 
sophie première. 

2. Ses résultats en sociologie. 

3. Ses résultats en morale. 

4. Annonce de la division des deux pouvoirs. 

5. Conception générale de Toccidentalité et 
de l'unité de la planète. 

6. Aspiration vers une réformation universelle. 

7. Aperçu général de la situation. 

DIX-HUITIÈME LEÇON 

THÉORIE DE LA GRANDE CRISE (DB 1789 À 1815) 

I. De la nécessité de la grande crise et de sa marche 

générale. 

/. Situation de rOccidenl ca Vl%^. 
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2. La crise était inévitable. 

3. Elle était indispensable. 

4. Signes précurseurs de la crise. — Siège 
essentiel de rébranlement. 

5. Marche hypothétique qu'aurait dû suivre 
la crise, s'il eût été possible qu'elle fût ration- 
nellement dû-igée. 

6. Plan de Turgot. 

7. Marche générale de la crise et décom- 
position de la génération en trois parties : Préam- 
bule, de 1789 au 10 août \ 792. — Grise décisive, 
10 août 1792 à germinal 1794.— Rétrogradation, 
de germinal 1794 à 1815. 

II. Crise décisive. 

1. Préambule : 1789-1792 (10 août). 

2. Appréciation de Tœuvre législative de la 
Constituante. 

3. Appréciation du 10 août 1792. 

4. De la défense nationale. 

5. Institution du gouvernement révolution- 
naire. 

6. Développement de ce gouvernement. 

7. Appréciation générale de cette phase. 

m. Rétrogradation {de germinal 1794 à 1815). 

1. Appréciation de Robespierre. 

2. Appréciation du 18 fructidor. 

3. Appréciation générale du gouvernement 
du Directoire. 

4. Appréciation du coup d'État de brumaire. 

5. Poîiticjue intérieure de rEmçirc, 

6. Sa politique exlèmuie.. 
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7. Appréciation do cette phase et de Ten- 
semble de la crise. 



DIX-NEUVIÈME LEÇON 

THÉORIE DE LA SITUATION ACTUELLE (DE 1815 1 1876) 

I. De 1815 à 1848. — La RestauraHm, — Louis-Philippe, 

1. De 1815 au 5 septembre 1816. — Coup 
d'État de Louis XVUI. 

2. De 1816 à 1830, tant en France que dans 
le reste de TOccident. 

3. Appréciation générale de cette période 
dans son esprit et dans ses résultats. 

4. Crise ae 1830; ses conséquences. 

5. Institution du régime du juste milieu. — 
Vue générale de TOccident. 

6. Évolution générale de 1830 à 1848. 

7. Appréciation générale de cette génération. 

IL De 1848 à 1876. — Deuxième République 
et second Empire, 

1. Crise de 1848! — État général de l'Occi- 
dent. 

2. Du mouvement socialiste. 

3. Transformation rétrograde de la bourgeoi- 
sie française. 

4. Coup d'État.— État général de l'Occident. 
â. Evolution générale de l'Empire. 

â. Crise de 1870* — Étal ^é>xito\ ôl<î^ \^ç,^\- 
dent. 
7. Appréciation généralQ^ à<i ^t\A ç,^u^\^vs^- 



m, Silmlion aciaeile. — Troiaiême si(nrfra(i 

1. Situation générale de la France. 

2. Situation générale de l'Occident. 

3. Situation générale de la l'IaDÙtc. 

4. Politique Ultérieure do la Frauue. 

5. Politique occidentide. 

6. Politique planétaire, 

7. Ëvolulion positiviste. — Aveuir. 



VINGTIÈME LEÇON 



I. Bésumil e! rtEiUlals Kiculifitiuti. 

1. Introduction. 
. 2, Statifiue sociale. 

3. Dynamique sociale. 

4. De la notion de loi et de l'extension don- 
.ée h cette notion par la ttociologie positive. 

". De la notion de prévision. 
i. De la nation de modilicabilité. 
. De la notion de providence humaine. 

II. Jliiullali togiquea et résuUali religieux. 

t. Du perfectionnement apporté aux mé- 
jodes propres aux sciences antérieures, 

2. De la mélliude de Dliation, 

3. RéactioD de cette méthode sur les sdeilcâs 
ntârieures. 

4. De l'esprit d'ensemble. 

5. BéauUou sui V«t!,(»aua. 



\ 
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6. Réaction sur régoïsme indirect. 

7. Réaction sur l'aitruisme. 



III. Des lacunes de la sociologie, 

1. Dangers du point de vue exclusivement 
sociologique. 

2. iVéccssité du point de vue moral comme 
complément. 

3. Préparation par la statique sociale. 

4. De la morale comme aboutissant final de 
l'enseignement. 

5. Des lacunes nécessaires dans Tétat actuel 
de la sociologie. 

6. Des recherches nouvelles les plus urgentes 
et de leur organisation. 

7. Conclusion finale qui lie cet ensemble à 
l'avéncment et à l'organisation du pouvoir spi- 
rituel. 



Paris, le i" novembre 1876. 

PiKRRB LAFFITTE, 
10, rue Monsienr-le-Prince. 
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